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"SESSION EXTRAORDINAIRE DE 


ANNEXE N°3 


(Session extraordinaire de 1959. — Séance du 15 janvier 1959.) 


PROJET DE RESOLUTION tendant à fixer les conditions provisoires 
de fonctionnement de l'Assemblée nationale présenté par le bureau 
de l’Assemblée nationale (M. Frédéric-Dupont, rapporteur). 


PROJET DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, en application de l’article 2 de l’ordon- 
nance n° 58-974 du 17 octobre 1958, détermine comme suit les condi- 
tions provisoires de son fonctionnement. 

Ces règles provisoires resteront en vigueur jusqu’à la mise en 
application, dans les conditions prévues à Particle 61 de la Consti- 
tution, du règlement définitif et, au plus tard, jusqu’au 30 juin 
1959 (1). = 


CHAPITRE 1°" 


Groupes. 


Art. 1°", — Les députés peuvent s'organiser en groupes par affinités 
politiques ; aucun groupe ne peut comprendre moins de 30 membres, 
non compris les apparentés dans les conditions prévues à 
l'alinéa 3 ci-dessous. 


Les groupes politiques se constituent en remettant à la présidence 
une déclaration politique, signée par les membres de leur bureau, 
tenant lieu de programme d’action, accompagnée de la liste de leurs 
membres et apparentés et de celle des membres de leur bureau. Ces 
documents sont publiés au Journal officiel. 


Les députés qui n’appartiennent à aucun groupe politique peuvent 
s'apparenter à un groupe de leur choix, avec l'agrément du bureau 
de ce groupe. 

Les groupes politiques peuvent assurer leur service intérieur par 
un secrétariat administratif dont ils règlent eux-mêmes le statut, le 
recrutement et le mode de rétribution ; les conditions d’installation 
matérielle de ces secrétariats et les droits d’accès et de circulation de 
leur personnel dans le palais de l’Assemblée sont fixés par le 
de l’Assemblée sur proposition des questeurs. 


Est interdite la constitution, au sein de l’Assemblée nationale, de 
ue pen à défendre des intérêts particuliers, locaux ou pro- 
essionnels. 


Jusqu'à la mise en application du règlement définitif, des forma- 
tions administratives non assujetties au dépôt d’une déclaration poli- 
tique commune pourront se constituer, sans membres apparentés, 
dans les mêmes conditions que les groupes et jouir des mêmes droits 
et prérogatives. 


Un député ne peut faire partie que d’un seul groupe politique ou 
formation administrative. 


(1) Les règles qui suivent n’ont pour objet que d'assurer le fonc- 
tionnement de l’Assemblée pendant la sesion extraordinaire de jan- 
vier prochain et la session ordinaire qui s'ouvrira le 28 avril 1959, 
jusqu'à ce que le règlement définitif, adopté alors par l’Assemblée, 
ait reçu la sanction du Conseil constitutionnel. Leur caractère de 
nouveauté apparaît pour les matières ou les procédures dont l’appli- 
cation de la Constitution exigeait le renouvellement immédiat ou 
supposait la transformation. 

Les dispositions d'ordre général indispensables à la tenue des 
séances et à la discipline des débats dont l’Assemblée avait, au cours 
. de sa première séance, décidé la prorogation, ont été insérées avec 
des remaniements de détail : les règles relatives aux rapports des 
deux assemblées ont été élaborées après un échange d'informations 
avec le bureau de la commission provisoire du règlement du Sénat. 

Hi appartiendra au règlement définitif de revoir cet ensemble et 
de statuer, en outre, sur des matières qui ne sont pas traitées ci- 
après, notamment : la composition et l’élection du bureau définitif, 
la durée de son mandat et de celui des commissions, les commis- 
sions d'enquête et de contrôle, la procédure d'urgence et les procé- 


dures abrégées, celles qui sont relatives à l'adoption des lois orga- 


niques, à la ratification des traités, au contrôle parlementaire de 
l'exécution des lois de finances, à la revision de la Constitution, 
aux deuxièmes délibérations demandées par le Président de la Répu- 
blique, aux nouvelles délibérations décidées par l’Assemblée pour 
revision ou coordination des textes, le système de votation électro- 
nique, les pétitions, etc. 


auquel ou 


CHAPITRE II 
Commissions. 


Art. 2. — Les commissions spéciales sont constituées, en application 
de l’article 43 de la Constitution, à l'initiative soit du Gouvernement, 
soit de l’Assemblée, pour l’examen des projets et propositions de loi. 

Les demandes de commissions spéciales doivent être présentées 
dans le délai de trois jours francs suivant la distribution du projet 
ou de la proposition de loi ; elles sont soumises à la plus prochaine 
conférence des présidents qui se réanit après expiration de ce délai. 

Les commissions spéciales sont nommées par l’Assemblée selon la 
procédure fixée par l’article 4. , 

Elles sont composées de 30 membres ; une commission spéciale 
ne peut comprendre plus de 15 membres appartenant à une même 
commission permanente. 

La présidence d’une commission spéciale ne peut être cumulée 
avec la présidence d'une commission permanente. 

Chaque commission spéciale demeure compétente jusqu’au vote 
définitif par le Parlement, le retrait ou le rejet, du ou des projets 
ou propositions de loi qui a provoqué sa création. 


Art. 3. — Pour l’examen des projets et des propositions qui ne sont 
pas renvoyés à une commission spéciale, l’Assemblée nomme, en 
séance publique, six commissions permanentes dont la dénomination, 
la composition et la compétence sont fixées ci-dessous : 

1° Commission des affaires culturelles, familiales et sociales (cent 
vingt membres). 

Enseignement, arts et lettres, jeunesse et sports, rayonnement cultu- 
rel ; population, famille, santé publique ; pensions civiles, militaires 
et d'invalidité ; sécurité sociale ; information sous toutes ses formes ; 

2° Commission des affaires étrangères (soixante membres); 

3° Commission de la défense nationale et des forces armées (quatre- 
vingt-dix membres) ; 

4° Commission des finances, de l’économie générale et du plan 
(soixanté membres); 

5° Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République (90 membres). 

Lois constitutionnelles, organiques et électorales ; règlement ; orga- 
sation judiciaire ; législation civile, administrative et criminelle ; péti- 
tions ; administration générale des territoires de la République et des 
collectivités locales ; 

6° Commission de la production et des échanges (120 membres). 

Agriculture, pêches, commerce, industrie et production de l'énergie, 
sous toute leurs formes ; travail ; moyens de communication de tous 
ordres et tourisme ; équipement et travaux publics ; aménagement du 
territoire, urbanisme, logement et construction. 


Art. 4. — Un député ne peut faire partie que d’une seule commission 
permanente. 

Au jour fixé pour leur désignation et à l'expiration du délai de 
dépôt des candidatures, les commissions, permanentes ou spéciales, 
sont élues par l'Assemblée suivant la procédure fixée à l’article 8, 
paragraphe B, alinéas 2 et suivants. 

Les bureaux des groupes peuvent déposer de concert, pour tout 
ou partie des sièges de chaque commission, une liste unique de can- 
didats en s’efforçant de reproduire au sein des commissions la com- 
position politique de l'Assemblée. 

En cas de vacance, il est pourvu au remplacement suivant la même 
procédure. 

Cessent de plein droit d’appartenir aux commissions : 

1° Le y go qui n'appartient plus au groupe ou à la formation 

laquelle il lors de sa nomination ; 

2° Le député chargé d’une mission temporaire en application de 
l’article 13 de l’ordonnance du 24 octobre 1958 portant loi organique 
og aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlemen- 


Art. 5. — I. — 11 est constitué, pour chaque demande de levée de 
limmunité parlementaire d’un député ou chaque demande de suspen- 
sion de poursuites déjà en une commission ad hoc de 15 mem- 
bres nommés selon la procédure prévue à l’article 4. 

La commission doit entendre le député intéressé, lequel peut se 
faire représenter par un de ses collègues. 

Dans les débats ouverts par l’Assemblée, en séance publique, sur 
les questions d’immunité parlementaire, peuvent seuls prendre la 
parole le rapporteur de la commission, le Gouvernement, le député 
intéressé ou un membre de l’Assemblée le représentant, un orateur 
pour et un orateur contre. 


II. — Après la clôture de l’exercice budgétaire, les questeurs eg 4 
sent un rapport sur l'exécution du budget de l’Assemblée. Dans les 
quinze jours suivant le dépôt de ce rapport, l’Assemblée nomme une 
commission des comptes composée de 15 membres nommés selon la 
procédure prévue à l’article 4. 
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Les membres du bureau de l’Assemblée ne peuvent faire partie de 
cette commission. 

La commission des comptes apure les comptes de l'Assemblée. Elle 
dépose un rapport sur ses opérations dans le mois au plus qui suit 
sa nomination et, en tout état de cause, dans un délai tel que l’Assem- 
blée en soit saisie en même temps que du projet de loi portant règle- 
ment définitif du budget général de l'exercice en cause. 

III. — En vue de préparer et de soumettre à l’Assemblée, au début 
de la session ordinaire d’avril 1959, un projet de règlement définitif, 1l 
sera procédé au cours de la session extraordinaire de janvier 1959 à la 
nomination d’une commission spéciale du règlement. 

Cette commission sera composée de 30 membres titulaires et de 
30 membres suppléants nommés selon la procédure prévue à l’article 4 
ainsi que des questeurs de l’Assemblée. 

Art. 6. — Dans les vingt-quatre heures suivant l'adoption du présent 
règlement provisoire, les groupes politiques et les formations adminis- 
tratives devront se constituer dans les conditions prévues à l’article 
premier ci-dessus. 

Dans les trois jours suivant la publication de leur constitution, les 
listes de candidats aux commissions permanentes et à la commission 
spéciale du règlement devront être établies dans les conditions fixées 
par-les articles 4 et 5, $ IL, et remises à la présidence. 

La nomination des commissions sera inscrite à l’ordre du jour de 
la séance que tiendra l’Assemblée vingt-quatre heures après la publi- 
cation des listes de candidats. 


Art. 7. — Dès leur nomination, toutes les commissions sont convo- 
quées par le président de l’Assemblée nationale en vue de procéder 
à la nomination de leur bureau. 


Le bureau des commissions permanentes comprend, outre le pré- 
sident, un vice-président et un secrétaire par fraction de 30 membres 
composant la commission. Toutefois, le nombre des vice-présidents ne 
peut être inférieur à 3. Seule, la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du” plan, nomme un rapporteur général. 


Le bureau des autres commissions comprend : 1 président, 1 vice- 
président et 1 secrétaire. 


Les bureaux des commissions sont élus au scrutin secret par caté- 
gorie de fonction. 


Si la majorité absolue n’a pas été acquise aux deux premiers tours 
de-scrutin, la majorité relative suffit au troisième tour et, en cas 
d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 


Art. 8. — I — Lorsqu’en vertu de dispositions constitutionnelles, 
légäles ou réglementaires, l’Assemblée nationale doit fonctionner 
comme un corps électoral d’une autre assemblée ou d’un organisme 
quelconque, il est procédé à ces nominations personnelles, sauf dis- 
positions contraires du texte constitutif, dans les conditions ci-après : 


A. — Lorsque le texte constitutif impose: da représentation propor- 
tionnelle des groupes ou la présentation des candidats par des 
commissions de l’Assemblée, le président de l'Assemblée invite les 
PP US ou les commissions intéressées à présenter leurs 
candidats. 


Les candidatures transmises au président de l’Assemblée ‘sont 
publiées au Journal officiel et affichées dans le plus bref délai. 


"Au eours de la séance prévue pour la nomination, le président donne 
avis de cet affichage à l’Assemblée. 


Pendant un délai d’un heure après cet avis, il peut être fait oppo- 
sition à une liste de candidats ; cette oppposition doit être rédigée par 
écrit et rée par 30 députés au moins, dont les noms sont publiés au 
Journal officiel à la suite du compte rendu intégral. 

A l'expiration d’un délai d'une heure et s'il n’y a pas d'opposition, 
les listes de candidats sont considérées comme ratifiées par l’Assem- 


ù Dans le cas où une opposition est formulée, le président consulte 
l’Assemblée sur sa prise en considération ; l’Assemblée statue après un 
débat au cours duquel peuvent seuls être entendus l’un des signa- 
taires et un orateur contre. 


Si l’Assemblée ne prend pas l'opposition en considération, les listes 
de candidats présentées sont ratifiées. 


Si l’Assemblée prend lopposition en considération, la liste de can- 
didats frappée d'opposition est annulée et une nouvelle liste doit être 
établie dans les conditions prévues au premier alinéa du présent 
Paragraphe. 

La nouvelle liste est remise au président qui informe sans délai 
l’Assemblée de son dépôt et la fait immédiatement afficher. 

L'Assemblée se prononce alors dans 1 iti ixé 
es conditions fixées dans les 


B. — Dans les autres cas, le président de l’Assemblée Vinforme des 
nominations auxquelles il doit être procédé et fi i 
dépôt des candidatures. 


Si, à l'expiration de ce -délai, le nombre des candidats n'est pas 
supérieur au nombre des sièges à pourvoir, il est fait application 
des alinéas 2 à 5 du paragraphe À ci-dessus. Si, à l'expiration du 
délai pour le dépôt des candi , le nombre des candidats est 
supérieur au nombre des sièges à pourvoir ou si, avant la nomina- 
tion, une opposition a été ‘déposée, l’Assemblée procède, à une 
date qu’elle est appelée à fixer, à la nomination par un vote scrutin 


uninominal, ou plurinominal, suivant le cas,:soit-à la tribune, soit 


‘dans Tes salles voisines de la salle des-séances. 


Pour ces scrutins, sont: distribués-par les soins de la présiden 
bulletins portant les noms ou des candidats. 


Sont valables les suffrages exprimés dans les enveloppes 
contenant pas plus de noms qu’il n’y a de membres à nommer. 


demande au président de la 


La majorité absolue est requise aux deux premiers tours de scru- 
tin ; la mañorité relative suffit au troisième tour et, en cas d’éga- 
lité des suffrages, le plus âgé est nommé. 


II — Lorsqu’en vertu d’un décret ou d’un arrêté ministériel, 
l’Assemblée doit nommer des membres d’un organisme extrapartenten- 
taire, le président de l’Assemblée transmet la demande de désignation 
émanant du Gouvernement à la commission compétente. Celleci fait 
part de sa décision au ministre intéressé par l'intermédiaire du pré- 
sident de l’Assemblée. 


CHAPITRE WII 


Travaux des commissions. 


Art. 9. — L'Assemblée siégeant dans les conditions fixées par 
l’article 21, les matinées des mardi, mercredi, jeudi et veñdrédi de 
chaque semaine sont réservées aux travaux des commissions. 


Quand l’Assemblée tient séance, elles ne peuvent se réunir en 
dehors des quatre demi-j précitées que pour délibérer sur les 
affaires qui leur sont renvoyées par l'Assemblée en vue d’un examen 
immédiat ou sur les affaires inscrites à l’ordre du jour de FAssemblée. 


Les commissions sont convoquées, à la diligence du Président de 
PAssemblée, à la demande du Gouvernement, ou par leur président, 
soit de son initiative, soit à la demande de la moitié plus un de leurs 
membres. 

Les commissions doivent être convoquées quarante-huit heures au 
moins avant leur réunion. €e-délai est doublé pendant Pintervalie des 
sessions. Toutefois, elles peuvent exceptionnellement ‘être "réunies 
dans un délai plus bref si Fordre du jour de l'Assemblée l'exige. 


Les convocations doivent préciser l’ordre du jour. 


Art. 10. — La présence des commissaires aux réunions des €om- 
missions est obligatoire. 

Les noms des commissaires nts ou valablement excusés,-aux 
termes de l'ordonnance n° 58-1 du 7 novembre 1958, ou se trouvant 
dans un cas d’empêchement insurmontable, sont publiés-au. Journal 
officiel le lendemain de chaque réunion de eommission ; le report 
d’un vote faute de quorum y est également mentionné. 


En cas de trois absences consécutives non justifiées d’un commis- 
saire, le bureau de la commission en informe le président de 
l’Assemblée qui constate la démission de ce commissaire, lequel ne 
peut être remplacé en cours d'année et dont l’indemnité’de fonction 
d'un tiers jusqu’à l'ouverture de la session ‘ordiräatre 

’octobre. 


Art. 11. — Les ministres ont accès dans les commissions Torsqu’its 
le demandent. Le président de chaque commission peut”demander 
l'audition d’un membre du Gouvernement ; sa demande est'trarsmise 
par le président de l’Assemblée au Premier Lesmimistres 
peuvent répondre aux quéstions qui leur sont posées. Ils n’assistent 
ui aux délibérations ni aux votes. ) 

Chaque commission peut demander, par l'entremise du.-président 
de 2 ace l’audition d’un rapporteur du Conseil économique. et 
soc 

L'auteur d’une proposition ou d’un amendement doit, s’il en fait la 
, être convoqué aux séances 
de la commission consacrées à l’examen de son texte : il se retire au 
moment du vote, 


Toute commission peut désigner lun de ses membres à Feffet de 
participer, avec voix consultative, aux travaux dela eommission-des 
finances, de l’économie générale et du plan, pendant. Fexamen-des 
articles de loi ou des chapitres de erédits ressortissant à-sa eomtpé- 
tence ; ce délégué doit être convoqué par la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan. 


Les rapporteurs spéciaux de la commission des finances, de 

conomie générale et du plan doivent être convoqués en Vue de 
participer, avec voix consultative, aux travaux des commissions dünt 
la compétence correspond au budget particulier dont ils ont le 
rapport. 


Art. 12. — — la diligence du président de l'assemblée, "les 
commissions permanentes sont saisies des initiatives déposées sur 
le bureau de l’Assemblée qui rentrent ‘dans Jeur ‘compétence et 
dont l'examen pas été renvoyé à une commission spéciale. 

Dans le cas où une commission nte se déelare -incompé- 
tente ou en cas de conflit de compétence entre deux ou plusieurs de 
ces commissions, le président, après un débat où sont seuls-entendus 
l’auteur de l'initiative et les présidents des commissions inté 3 
propose par priorité à l’Assemblée la création d’une eommission spé- 
ciale ; si cette proposition est rejetée, le président soumet à l'Assem- 
blée la question de compétence. 


IL. — Toute commission due qui s’estime compétente. pour 
donner son avis sur une äffaire renvoyée à une autre Commission, 
permanente ou spéciale, informe le président de l’Assemblée de sa 
demande d'avis qui est communiquée à l’Assemblée-pour déeisien. 

Lorsqu'un projet ou une proposition a été Pobjet d'un renvoi” pour 
avis, la commission saisie désigne un rapporteur qui a le droït”de 
participer, avec voix ‘eônstiltative, ‘aux "de la cotftiission 
saisie au fond. Réciproquement, le' rapporteur ‘de la Commission 
saisie au fond a le droit de participer,-avec voix eonsultative,-aux 
travaux de la commission saisie. pour. avis. 


Les avis sont imprimés et -istribtés. 
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Le défaut de dépôt ou de distribution d’un avis ne peut faire 
obstacle à la discussion d’une affaire, la commission qui a donné 
son avis pouvant toujours le donner verbalement au jour fixé pour 
la discussion du fond. 


Art. 13. — Les rapporteurs des commissions doivent être désignés 
et leurs rapports doivent être déposés, imprimés et distribués dans 
un délai tel que l’Assemblée nationale soit en mesure de procéder à 
la discussion des projets et propositions conformément à la Consti- 
tution. 

Les rapports faits sur des projets de loi soumis en premier lieu à 
l'Assemblée nationale ou sur des textes transmis par le Sénat 
concluent à l'adoption, au rejet ou à des amendements. 

En annexe des rapports doivent être insérés les amendements 
soumis à la commission, qu'ils lui aient été transmis par la présidence 
de l’Assemblée ou directement présentés par leurs auteurs avant le 


rapports faits sur les propositions de loi ou de résolution 
concluent par un texte d'ensemble. 


Art, 14. — Dans l'intervalle des sessions, le quorum, c’est-à-dire la 

résence de la majorité des membres en exercice, est nécessaire pour 

tenue des réunions des commissions, sauf cas où celles-ci sont 
tenues à la demande du Gouvernement. 

Le quorum est nécessaire à la validité des votes si le tiers des 
membres présents le demande. 

Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, il a lieu vala- 
blement, quel que soit le nombre des membres présents, dans la 
séance suivante, laquelle ne peut être tenue moins d’une heure après. 

Les votes en commission sont personnels. 

Ils ont lieu à main levée ou par scrutin. 

Le vote par scrutin est de droit lorsqu'il est demandé par le 
dixième au moins des membres d’une commission. 


Les commissaires ne peuvent déléguer leur droit de vote dans les _ 


scrutins qu'à un autre membre de la même commission et seulement 
dans les cas et les conditions prévues par l’ordonnance n° 58-1066 du 
7 novembre 1958. Les délégations doivent alors être notifiées au 
me ee de la commission. Les dispositions de l’article 36 leur sont 
applicables. 

présidents des commissions n’ont EE voix prépondérante. En 
pe « à partage égal des voix, la disposition mise aux voix n'est pas 
adoptée. 


m ns. 

Les procès-verbaux ont un caractère confidentiel qui ne doit pas 
être transgressé par les communiqués à la presse éventuellement 
publiés par les commissions à l’issue de leurs réunions. 

Les membres de l’Assemblée peuvent prendre communication, 
sans déplacement, des procès-verbaux des commissions ainsi que les 
documents qui leur ont été remis. 

Les procès-verbaux et documents sont déposés aux archives de 
l’Assemblée en fin de législature. 

IL — 11 est publié chaque semaine un Bulletin des commissions 
dans lequel sont insérés les résultats des votes intervenus dans la 
semaine au sein des commissions, les noms des votants, ainsi que 
tous autres renseignements relatifs aux travaux des commissions et 
dont le détail est fixé par le bureau de chacune d’elles. 


CHAPITRE IV 
Dépôt des projets et propositions. 


Art. 16. — Les projets de loi, les propositions de loi transmises par 
le Sénat, les propositions de loi et de résolution présentées par les 
députés sont enregistrés à la Présidence. 

Le dépôt des projets de loi, celui des propositions transmises par 
le Sénat et celui des propositions de résolution est toujours annoncé 
en séance publique. 

Le dépôt des propositions de loi présentées par les députés n’est 
annoncé en séance publique que si elles sont recevables au sens de 
l'article 40 de la Constitution. 

Selon que la recevabilité ou l’irrecevabilité d’une proposition de 
- loi est évidente, le Président en accepte ou en refuse le dépôt. 

propositions de loi dont l'adoption pourrait avoir l’une des 
conséquences prévues par l’article 40 de la Constitution sont sou- 
mises, par le Président de l’Assemblée, au bureau. de la commission 
des finances pour appréciation de leur recevabilité. Le bureau de la 
commission des finances doit donner son avis dans le délai de trois 
jours francs suivant la demande d'avis du Président de l’Assemblée 
et, en tout état de cause, avant le commencement de la discussion des 
propositions. 

La recevabilité ou l'irrecevabilité sont de droit si elles sont 
reconnues par le bureau de la commission des finances. Dans le cas 
où le bureau de la commission des finances n’a pas statué dans le 
délai précité, le président saisit le bureau de l’Assemblée nationale 
qui statue en temps utile. 

Tout texte déposé est imprimé, distribué et renvoyé à l'examen 

une commission spéciale de l’Assemblée ou, à défaut, à l’examen 
de la commission permanente compétente. 


Art, 17. — Les projets de loi peuvent être retirés par le Gouverne- 
eve À à tout moment jusqu’à leur adoption définitive par le Parle- 
men 

L'auteur ou le premier signataire d’une proposition peut la retirer 

eu en cours de discussion en u ue et si un autre député 
la reprend, la discussion continue. 

Les propositions ussées par l’Assemblée ne peuvent être 

avant un i de trois mois. 


CHAPITRE V 


Inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée. 
Organisation des débats. 


Aït. 18. — L'ordre du jour de l’Assemblée est établi par une confé. 
rence hebdomadaire dont la convocation constitue une prérogative 
du président. 

Cette conférence est composée du président et des vice-présidents 
de l’Assemblée, des présidents des commissions permanentes, du 
rapporteur général de la commission des finances, des présidents des 
groupes et des présidents des formations administratives. Les 
présidents des autres commissions y sont convoqués lorsqu'une 
affaire examinée par leur commission est suceptible d’être inscrite 
à l'ordre du jour. 

Le Gouvernement est avisé par le président du jour et de l'heure 
de la conférence ; il peut y déléguer un représentant. 

A l'ouverture de la session ou après la formation d’un Gouverne:- 
ment, la conférence établit l’ordre du jour pour la durée de 
deux semaines ; dans sa réunion suivante, elle l'établit pour la 
troisième semaine et procède de même dans chacune de ses réunions 
hebdomadaires ultérieures. 

La conférence des présidents est informée par le Gouvernement 
des affaires dont il demande la discussion : celles-ci sont inscrites 
d'office à l’ordre du jour dans l’ordre et aux dates fixés par le 
Gouvernement. 

Dans le cadre des séances dont elle décide la tenue, la. confé- 
rence fait des propositions complérnentaires à soumettre à 
l’Assemblée. 

Dans les votes émis au sein de la canférence sur les propositions 
qui lui sont soumises par ses membres, il est attribué aux présidents 


. des groupes un nombre de voix égal au nombre des membres de 


leur groupe ou formation après défalcation des autres membres 
de la conférence. 

L'ordre du jour établi par la conférence est immédiatement 
affiché et notifié au Gouvernement et aux présidents de groupes. 

Au début de la séance suivant la réunion de la conférence, le 
président informe l’Assemblée des discussions inscrites à l’ordre 
du jour sur demande du Gouvernement et il lui soumet les propo- 
sitions de la conférence. 

Aucun amendement n’est recevable à ces dernières propositions. 
L'Assemblée ne se prononce que sur leur ensemble. Seuls peuvent 
intervenir le Gouvernement et, pour une explication de vote de 
cinq minutes au maximum, les présidents des commissions ou leur 
délégué ayant assisté à la conférence, ainsi qu'un orateur par groupe 
ou par formation administrative. 

L'ordre du jour ainsi établi par l’Assemblée ne peut plus être 
modifié. Sous réserve des dispositions de l’article 21 il ne peut 
être aménagé qu’exceptionnellement, après une nouvelle réunion de 
la conférence des présidents. 


Art. 19, — L'organisation d’une discussion peut être décidée par 
la conférence des présidents. A défaut, elle peut être demandée, soit 
au moment de l'inscription à l’ordre du jour, soit au début de la 
ee 0 L'Assemblée est appelée à voter, sans débat, sur cette 

tive. 

Si l’organisation de la discussion est décidée, la conférence des 
re ga est réunie par le président qui en avise le Gouver- 
nement. 

Elle peut éventuellement entendre les rapporteurs des commis. 
sions saisies au fond et pour avis. 

Elle répartit le temps de parole dans le cadre des séances prévues. 

Si ces séances n’ont pas été prévues, elle en fixe le nombre et la 


date. 
Elle peut fixer l'heure limite à laquelle auront lieu les votes. 


Art. 20. — Dans tous les débats pour lesquels le temps de parole 
est limité, les orateurs ne doivent, en aucun cas, excéder leur temps 
de parole ou le temps de parole attribué à leur groupe. 

Si le temps de parole est dépassé, le président, après un avertisse- 
ment, décide que les paroles de l’orateur ne figureront pas au 
Journal officiel. 

Si, malgré cette décision, l’orateur persiste à occuper la tribune, 
le président peut lui faire application de peines disciplinaires dans 
les conditions prévues au chapitre XV ci-après. 

Lorsqu'un groupe a épuisé son temps de parole, celle-ci doit être 
refusée à ses membres. 

Lorsqu'un amendement est ou a été déposé par un membre d’un 
groupe dont le temps de parole est épuisé, cet amendement est lu 
par le président et mis aux voix sans débat. 

Le président d’un groupe qui a épuisé son temps de parole ne 
peut plus demander de scrutin public, excepté sur l’ensemble d’un 
projet ou d’une proposition. 

Si, au cours d’un débat organisé, il devient manifeste que les 
temps de parole sont devenus insuffisants, l’Assemblée, sur propo- 
sition de son président, peut décider, sans débat, d'augmenter pour 
une durée déterminée les temps de parole. 


CHAPITRE VI 
Tenue des séances. 


Art. 21. — L'Assemblée se réunit chaque semaine en séance pu- 
blique dans l'après-midi des mardi, mercredi, jeudi et vendredi, 
sur proposition de la conférence des présidents. L 

L'Assemblée peut à tout moment décider que les dispositions 
de l'alinéa premier sont suspendues. 

Si l'examen de l'ordre du jour établit l'exige, la confé- 
rence des présidents peut proposer à l’Assemblée de tenir d’autres 
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séances, à l'exception des matinées des mardi, mercredi, jeudi et 
réservées aux réunions des commissions. 
La tenue de ces séances est de droit à la demande du Premier 


Ministre. 

Pour continuer le débat en cours, le président de séance ou le 
président de la commission saisie au fond peuvent faire la même 
demande. Dans ce dernier cas, l’Assemblée se prononce, après un 
débat où seuls peuvent intervenir l’auteur de l'initiative, un orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement et le président ou le rapporteur 
de la commission saisie au fond. 

Pour l'application des articles 18, 35, 36 et 49 de la Constitution, 
ou pendant les sessions extra l’Assemblée peut tenir séance 
les matinées des mardi, mercredi, jeudi et vendredi. 

L'Assemblée siège de droit en comité secret à la demande du 
Premier Ministre. Elle peut décider de siéger en comité secret par 
un vote exprès et sans débat émis à la demande d’un dixième de 
ses membres. Le dixième des membres est calculé sur le nombre 
des sièges effectivement pourvus. En cas de fraction, le nombre est 
arrondi au chiffre immédiatement supérieur. 

Lorsque le motif qui a donné lieu au comité secret a cessé, le 
président consulte l’Assemblée sur la reprise de la séance publique. 

L'Assemblée décide ultérieurement de la publication éventuelle 
du compte rendu intégral des débats en comité secret, sauf oppo- 
sition du Gouvernement lorsque le comité secret a été tenu à 


Art. 22. — Le président ouvre la séance, dirige les délibérations, 
fait observer le règlement et maintient l’ordre ; il peut, à tout 
moment, suspendre ou lever la séance. 

Les secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal, constatent 
les votes à main levée, par assis et levé ou par appel nominal et 
dépouillent les scrutins ; ils contrôlent les délégations de vote ; la 
présence d’au moins deux d’entre eux au bureau est obligatoire. 
A défaut de cette double présence, ou en cas de partage égal de 
leurs avis, le président décide. 

Au début de chaque séance, le président soumet à l'adoption de 
l'Assemblée le procès-verbal de la séance précédente ; le proces-verbai 
de la dernière séance d’une session est soumis à l'approbation de 
l'Assemblée avant que cette séance soit levée. Les observations sur 
le procès-verbal ne peuvent excéder cinq minutes. 

Si le procès-verbal donne lieu à contestation et si cette contestation 
est prise en considération par l’Assemblée, la séance est suspendue 
pour permettre au bureau d'examiner les propositions de modification 
du procès-verbal ; à la reprise de la séance, le président fait connaître 
la décision du bureau et, si la contestation est maintenue, il est pro- 
cédé, pour l’adoption du procès-verbal, à un vote sans débat par 
scrutin public. 

Après son adoption, le procès-verbal est revêtu de la signature 
du président ou du vice-président qui a présidé la séance et de celles 
de deux secrétaires. 

En cas de rejet du procès-verbal, la séance continue ; la discussion 
du procès-verbal rejeté est inscrite en tête de l’ordre du jour de la 
séance suivante ; dans ce cas, le compte rendu intégral signé du pré- 
sident et contresigné de deux secrétaires fait foi pour la validité des 
textes adoptés au cours de la séance. 


Art. 23. — Avant de passer -à l’ordre du jour, le président donne 
connaissance à l’Assemblée des communications qui la concernent ; 
l'Assemblée peut en ordonner l'impression, si elle le juge utile. 


Art. 24. — Aucun membre de l’Assemblée ne peut parler qu'après 
avoir demandé la parole au président et l'avoir obtenue, même s’il est 
autorisé exceptionnellement par un orateur à l’interrompre. En ce 
cas, l'interruption ne peut dépasser cinq minutes. 

Les députés qui désirent intervenir s'inscrivent auprès du président 
qui apprécie l’ordre dans lequel ils sont appelés à prendre la parole. 

Tout député inscrit peut céder son tour de parole à l’un de ses 


collègues ou, d'accord avec lui, faire intervertir l’ordre de leurs 


inscriptions. 

A l'exception des débats limités par le règlement, le président 
peut autoriser des explications de vote, dans la limite d’un orateur 
par groupe et d’une durée de cinq minutes pour chacun. 

L'orateur parle à la tribune ou de sa place ; le président peut 
l'inviter à monter à la tribune. Quand le président juge l’Assemblée 
suffisamment informée, il peut inviter l’orateur à conclure. 

La lecture de discours est interdite ; toutefois, l’orateur peut se 
référer à des notes. 

Si un orateur parle sans en avoir obtenu l'autorisation, s’il prétend 
Eu son intervention après avoir été invité à conclure, s’il 
it un discours, s’il s’écarte de la question, le président, après, s’il 
y a lieu, un avertissement, lui retire la parole. 

Si lorateur ne se conforme pas à cette décision, le président 
ordonne que ses paroles ne figureront pas au procès-verbal. 

S'il y a persistance dans le refus, application peut être faite des 

disciplinaires dans les conditions prévues au chapitre XV. 


Art. 25. — Les ministres, les présidents et les rapporteurs des 
commissions intéressées obtiennent la parole quand ils la demandent. 

Lorsqu'un rapport ou un avis a été imprimé et distribué au moins 
vingt-quatre heures avant l’ouverture du débat, le rapporteur de la 
commission doit se borner à le compléter et à le commenter sans en 
donner lecture. 

Les commissaires du Gouvernement, désignés par décret, peuvent 
également intervenir à la demande du membre du Gouvernement 
qui assiste à la séance. 

Le président peut autoriser un orateur à répondre au Gouverne- 
ment ou à la commission. 

Les présidents et les rapporteurs des commissions peuvent se faire 
assister, lors des discussions en séance publique, d’un fonctionnaire 
de l’Assemblée choisi par eux. 


Art. 26. — Lorsque au moins deux orateurs d'avis contraire sont 
intervenus dans discussion générale, dans la discussion d’un 
article ou dans des explications de vote, la clôture immédiate de 
cette phase de la discussion peut être soit décidée par le prési- 
dent, soit proposée par un membre de l’Assemblée. 

Dans cette dernière hypothèse et lorsqu'il s’agit de la discussion 
générale, si la le est demandée contre la clôture, elle ne 
peut être accordée qu’à un seul orateur, qui ne peut garder 
pendant plus de cinq minutes, Le premier des orateurs demeurant 
inscrits dans la discussion et, à son défaut, l’un des inscrits dans 
l’ordre d'inscription, s’il demande la parole contre la clôture, a 
la priorité ; à défaut d’orateurs inscrits, la parole contre la clôture 
est donnée au député qui l’a demandée le premier. 

Lorsque la clôture est demandée en dehors de la discussion géné- 
rale, l’Assemblée est appelée à se prononcer sans débat. 

Le vote au scrutin public ne peut être demandé dans les ques- 
tions de clôture. Le président consulte l’Assemblée à main levée. S'il 
y a doute sur le vote de l’Assemblée, elle est consultée par assis et 
levé. Si le doute persiste, la discussion continue. 


Art. 27. — Les rappels au règlement et les demandes touchant 
au déroulement de la séance ont toujours priorité sur la question 
principale ; ils en suspendent la discussion; ils ne peuvent se 
produire tant que l’orateur n’a pas achevé son discours ; sous cette 
réserve, la parole est accordée sur-le-champ à tout député qui la 
demande à cet effet. 

Si, manifestement, son intervention n’a aucun rapport avec le 
y 4 ou le déroulement de la séance, le pré t lui retire 
a parole. 

Lorsqu'un député demande la parole pour un fait personnel, elle 
ne lui est accordée qu’en fin de séance. 

Dans les deux cas prévus au présent article, la parole ne peut 
être conservée plus de cinq minutes. 

Toute attaque personnelle, toute interpellation de député à député, 
toute manifestation ou interruption troublant l’ordre sont interdites. 


Art. 28. — Avant de lever la séance, le président fait à 
l’Assemblée de la date et de l’ordre du jour de la séance suivante. 

Il est établi, pour chaque séance publique, un compte rendu 
analytique officiel et un compte rendu intégral, qui est publié au 
Journal officiel. 


CHAPITRE VII 
Discussion des projets et des propositions. 


Art. 29. — A l'exception des motions de censure, des questions 
pren motions de renvoi à la commission ou de réserve visées 
l’article 30 et des amendements, aucune motion, ou propo- 
sition quelconque, “up que soient leur objet et la qualification 
ui leur est donn par leurs auteurs, ne mo être mise en 
iscussion et aux voix si elle n’a fait, au préalable, l’objet d’un 
mn — de la n compétente dans les conditions régle- 
mentaires. 


Art. 30. — Les projets et propositions sont discutés dans les 
conditions ci-après. 

Après l'audition éventuelle du Gouvernement, du rapporteur et 
des np pour avis, il ne peut être mis en discussion et aux 
voix qu’une seule question préalable, dont l’objet est de faire décider 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer, et dont l'effet, en cas d’adopt 
est d’entraîner le rejet du texte à l’encontre duquel elle a ét 
soulevée. Dans la discussion de cette question préalable, peuvent 
seuls intervenir l’auteur, un orateur d'opinion contraire, le Gouver- 
ren ver et le président ou le rapporteur de la commission saisie au 


ond. 
La parole est ensuite donnée aux orateurs se sont fait inscrire 
dans discussion générale. 

Après la clôture de la discussion générale, il ne peut être mis en 
discussion et aux voix qu'une seule motion dl ne renvoi à la 
commission saisie au fond de l’ensemble du texte en discussion, et 
dont l'effet, en cas d'adoption, est de suspendre le débat jusqu'à 
présentation par la commission d’un nouveau rapport. La discussion 
de cette motion a lieu dans les conditions prévues à l'alinéa 2. 

Si la motion de renvoi est adoptée, le projet ou la proposition ne 
po ne réinscrit à l’ordre du jour que par la conférence des 
p ents. | 

Si la motion est rejetée ou s’il n'en est pas présenté, le passage 
à la discussion des articles du pro s'il s d’une 
sition, du texte de la commission y droit. 

Lorsqu'une commission saisie d’une proposition conclut au rejet 
de la proposition ou ne présente pas de conclusion, le président, 
immédiatement après la clôture de la discussion générale, appelle 
l’Assemblée à se prononcer, soit sur les conclusions de rejet la 
commission, soit sur le un à la discussion des articles du 
texte initial de la proposition. Dans ce dernier et si l’Assemblée 
décide de ne pas passer à la discussion des cles, le président 
déclare que la proposition n’est pas adoptée. 

La discussion des articles porte successivement sur chacun d'eux 
qui est mis aux voix séparément ; sur chaque article, les amende- 
ments sont mis successivement en on et aux voix dans les 
 — pes Forte 33. 

réserve article ou d’un amendement, dont l'ob est de 
modifier l’ordre de la discussion, peut toujours être Pt 

Elle est de droit à la demande du Gouvernement ou de la com- 
mission saisie au fond. Dans les autres cas, le président décide. 

Dans l'intérêt de la discussion, le président peut décider le renvoi 
d'un article et des amendements qui s’y rapportent à la commission. 
les conditions dans discussion sera pour- 
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le Gouvernement le nde, l'Assemblée se prononce par un 
pe sur tout ou partie du texte en discussion en ne retenant 
es amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement (1). 
Je vate du article ou article additionnel proposé par 
amendement, il est procédé au vote sur l’ensemble du projet 


ou ropositian. 
Lorique, avant le vote sur l'article d’un projet ou d'me 
additionnel, ce vote 


on, il n’a pas été présenté d’a 
Eat à un vote sur l'ensemble ; aucun article additionnel n’est 
recevable à 


après que ce vote est intervenu 


Arte 91. — Le Gouvernement, les commissions saisies au fond des 
projets de loi, les commissions saisies pour avis et les députés 
ont le droit de présenter des amendements aux textes déposés sur le 
bureau de l’Assemblée. 

En séance, il m'est d'amendements que 
ser ie bureau er blée 
ou présentés en commission. 

Les-amendements doivent être sommairement motivés ; ils sont 
communiqués par la présidence à la commission saisie au fond, 
imprimés et distribués : toutefois, le défaut d'impression et de dis- 
tribütion d'un amendement ne peut faire obstacle à sa discussion en 
séance publique. 

Les contre- grises sont interdits ; les amendements ne sont rece- 
vables que s'ils portent sur un seul ‘article. Les sous-amendements ne 
sont recevables que dans la mesure où ïls ne contredisent pas le sens 
de l'amendement. Les sous-amendements ne peuvent être amendés. La 

ents au sens du t alinéa est appréciée 
par le président. 


Les amendements et les sous-amendements ne sont recevables que 
s'ils s'appliquent effectivement au texte ‘its visent ou, s'agissant 
d'articles additionnels, s'ils sont proposés le cadre du projet ou 
de Ta proposition ;: dans les cas litigieux, la question de leur receva- 
bilité est soumise, avant leur discussion, à la décision de l’Assemblée. 
Seul-l'auteur de l'amendement, un orateur « contre », la commission 
et le-Gouvernement peuvent intervenir. 

S'il apparaît évident que l’adoption d’un amendement aurait des 
conséquences prévues par l'article 40 de la Constitution, le président 
en refuse le dépôt. En cas de doute, le président décide, après avoir 
consulté le président ou le rapporteur général de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan ; à défaut d'avis, le prési- 
dent peut saisir le bureau de l’Assemblée. 


Art. 32. — Des amendements peuvent être présentés par les députés 
aux textes servant de base à la discussion dans un délai de quatre 


jours de séance suivant la distribution du rapport. 
Après l'expiration de ce délai, sont seuls recevables en séance 


1° Les: amendements dont le Gouvernement ou la commission 
saisieau fond acceptent la discussion ; 

2*-Les amendements déposés au nom d’une commission saisie 
pour avis ; 

3° Les amendements aux textes nouveaux proposés par la commis- 
sion saisie au fond en cours de discussion ; 

4° Les amendements se r directement à des textes modi- 
fiés par l'Assemblée en cours de discussion. 

Les-dispesitions du présent article ne s'appliquent qu'aux diseus- 
sions en première lecture des projets et propositions de loi. 


Art. 33, — Les amendements sont mis en discussion par priorité 
sur, le texte auquel ils se rapportent et, d’une manière ps À quan 
question principale. 

Le président ne met en discussion que les amendements déposés 
sur le bureau de } Assemblée. 

L'Assemblée ne délibère pas sur les amendements qui ne sont pas 
soutenus en-séance, ni sur les amendements qui n'ont pas été soumis 
à la commission avant l’ouverture du débat, lorsque le Gouvernement 
s'oppose à Jeur exament en -de l’article 44 (alinéa 2) de 
la Censtitution. 

Lonsqu'ils viennent en concurrence, les amendements sont mis en 
diseussiton. dans l'erdre ci-après : amendements de et 


ensuite, les autres amendements, en commençant qui 
tente et dane où y opposent, 
s'y intercaient ou s'y ajoutent. 


Les-amendements présentés par le Gouvernement ou par la com. 
mission saisie au fond ont priorité de discussion sur les am 
des-députés ayant un objet identique. Dans ce cas, la parole est donnée 
à touades auteurs d'amendements et il est procédé à un seul vote sur 
l’ensemble de ces amendements. 

plusieurs amendements, exclusifs l'un de l’autre, sont en 


t 
Le Fe avant la mise aux voix, également successive, de leurs amen- 


Suméchaque amendement, ne peuvent être entendus, outre l’un des 
auteurs, que le Gouvernement, le président ou le rapporteur de la 
commission saisie au fond æt un orateur d'opinion contraire. 

L ne se prononce que sur le fond des amendements à 
l'exelusion de toute prise en considération. 


Art. 34, — Lorsqu'avant le commencement. de la discussion en 


, admettre 
le.ces-contraire, il saisit le conseil constitutionnel. 
(1 ,Asticle 44 (alinéa 3) de da Constitution. 


. moins d’une heure np 


Lorsque l’irreceyabilité est au cours 
président de l’Assemblée, 
sur-Je-champ 

Si le président de l’Assem 


sur 
le quorum en constatant da présence, dans l'enceinte du palais, de 
la majorité absolue du nombre des députés calculée sur le nembre 
de sièges effectivement pourvus. 


le vote est valable, q 
nombre des présents. 

Lorsqu'un scrutin a été reporté en application de l'alinéa 
dent, le quorum n’est pas exigé pour l'adoption du procès-verbal 
la séance précédemment levée. 


Art. 36. — Le vote des députés est personnel. 

Toutefois, leur droit de vote dans les scrutins publics peut être 

égué par eux dans les conditions fixées par l'ordonnance n° 58-1066 
du 7 novembre 1958 loi organique sur la délégation de wote. 

La délégation de vote est toujours personnelle, rédigée au nom 
d'un seul député nommément désigné et ne peut être transférée, 
même avec l'accord préalable du délégant, à un autre bénéficiaire. 
Elle doit être notifiée au président avant l'ouverture du scrutin ou 
du premier des scrutins auxquels elle s'applique. 

Lorsque la durée de la délégation m'est pas pers elle expire 
de plein droit à l'issue d’un délai de huit jours franes à compter de 


sa réception. 

Les délégations et notifications peuvent être effectuées en 
d'urgence par télégramme du délégant transmis au délégataire et et 
notifiées au président de l’Assemblée par une autorité officielle. 
Cette notification doit être de la certifieation, par la 
même autorité, de l’envoi de la confirmation prévue par l’ordon- 
nance visée à l'alinéa 2 ci-dessus. 


Art. 37. — Les votes s'expriment, soit à main levée, soit par assis 
cn soit au scrutin public ordinaire, soit au scrutin publie à la 

Toutefois, lorsque l’Assemblée doit procéder, par scrutin, à des 
nominations personnelles en assemblée générale ou dans les com- 
missions, le scrutin est secret. 

Dans les questions complexes, le vote d'un texte par division peut 
toujours être demandé. L'auteur de la demande de vote par division 
+ — - ste parties du texte sur lesqueiles il demande des votes 

pa 

Le vote d’un texte par division est de droit lorsqu'il est demandé 
par le Gouvernement ou la commission saisie au fond. Dans les 
autres cas, le président de séance, après consultation éventuelle du 
Gouvernement ou de la commission, décide s’il y a lieu ou non -de 
voter par division. 


Art. 38. — L'Assemblée vote normalement à main levée en toutes 
matières, sauf pour les nominations personnelles 

En cas de doute sur le résultat du vote à main levée, il est procédé 
au vote par assis et levé ; si le doute persiste, le vote au serutin 
public ordinaire est de droit. 

Toutefois, lorsque la première épreuve à main levée est déclarée 
douteuse, le président peut décider qu’il sera procédé par scrutin 


Nul ne-peut obtenir la parole «entre les différentes épreuves de 
vote. 


Art. 39. — Le vote par scrutin public est de droit : 
1° Sur décision du président de l’Assemblée ou sur demande -du 
Gouvernement ou de la commission saisie au fond ; 


2° Sur demande émanant personnellement soit du président d'un 
groupe, soit de son délégué dont il a préelablement donné le nom au 
l’Assemblée ; 


* Lorsque la Constitution exige une majorité qualifiée ou lorsque 
la responsabilité du ouvernement et 
li tion des agraphes Let 2°, ou à La 
on par et 2°, ou 
a lieu en application du paragraphe 3° ci-dessus. 


Art. 40: — Lorsqu'il y 


faite dans des locaux du Palais, ST 
cette annonce, le président invite éventuellement les à 
regagner leurs ‘places. 


L — Pour un serutin public ordinaire, député 
personnellement dans l’urne qui lui est = par les huissiers 

un bulletin de vote à son nom, blane s’il est pour l'adoption, bleu 
sî est contre, rouge s’il entend s’abstenir. 


(1) Article 27 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958.sur . 
le conseil constitutionnel. 


de la discussion, le 
séance, peut statuer | 
séance ou s’il désire . 
sance est suspendue. 
Au cas de désaccord entre le Gouvernement et le président. de 
l’Assemblée, la discussion de la proposition ou de l'amendement est 
suspendue (1). 
CHAPITRE VI 
Modes de votation. 
Art. 35. — L'Assemblée est toujours en nombre pour délibérer 
et pour régler son ordre du jour. 
Les votes émis par l’Assemblée.sont valables, quel que soit le 
nombre de présents, si, avant leur ouverture, le bureau n’a pas été 
Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, la séanee est 
levée après l'annonce par le président du report du serutin à 
le 
de 
| 
| le président peut les soumettre à une discussion com- 
séance, publique d’une proposition ou d’un amendement, le Gouver-. 
nement leur oppose l'irrecevabilité tirée de l’article 41 (alinéa 1) de 
la Constitution, le président de l’Assemblée peut, après consultation J 
| 
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Les députés disposant d’une délégation de vote émettent le 
de leur déléguant en déposant dans l’urne une + écrite pa Ben 
le nom du dé le sens du vote et portant le nom et la signature 


du-délégataire. 

1 est interdit de déposer plus d’un bulletin dans l’urne pour 

cause que ce soit. 

Lorsque tous les votes sont recueillis, le prononce la 
clôture du scrutin. Les urnes sont apportées à la tribune. Le prési- 
dent proclame le résultat du scrutin dépouillé par les secrétaires. 

IL — Pour un scrutin publie à la tribune, tous les députés sont 
appelés nominalement par les huissiers. Sont appelés les premiers 
+ dont le nom commence par une lettre préalablement tirée au 


0 député remet son bulletin à l’un des secrétaires qui le 
dans une urne placée sur la tribune. Il est procédé à l’émar- 

gement des noms des votants au fur et à mesure des votes émis. 

Le scrutin reste ouvert pendant minutes ; il 
dépouillé par les sec et son résultat est proclamé par le 
président. 

Art. 41. — Le président, ge consultation des mr ee décide 
s’il y a lieu ou non à pointage d’un scrutin publie or 

Le pointage est de droit en matière de scrutin public à la la tribune 
ou lorsque l’écart entre le nombre des bulletins blancs et celui des 
bulletins bleus n’est pas supérieur à 7 

Dans le cas de pointage, aucune ne peut, entre 
lFamnonce du pointage et la Danation de son résultat, être 

aux votes recueillis en séance. 

il y a lieu à pointage d’un scrutin portant sur une demande 
de suspension de séance ou sur un texte dont l’adoption ou le rejet ne 
peut pas influer sur la suite de la discussion, la séance continue. 


Art. 42. — Les scrutins secrets pour des nominations personnelles 
en assemblée générale ont lieu, pit en séance, soit dans les salles 
voisines dans les conditions ci-après : 

L — Lorsque le serutin a lieu en séance, il y est procédé dans les 
conditions prévues à l’article 40, paragraphe II. 

IL — Lorsque le scrutin a lieu dans les salles voisines de la 
salle des séances, le président en indique l’heure d’ouverture. 

Des scrutateurs tirés au sort t à l’émargement des listes 
de votants. 

Pendant le cours de la séance, qui n’est pas suspendue du fait du 

surveillance de l’un des secrétaires du bureau. 

Le serutin reste ouvert pendant quarante-cinqg minutes 

Les secrétaires font le dépouillement du scrutin et le président 
en le résultat. 

— Pour les nominations personnelles, et sauf stipulation 
contraire, la majorité absolue est Mgr aux deux premiers tours 
de scrutin ; au troisième tour, la majorité relative suffit et, en 


_ Cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 


Art. 43. — Sous réserve de l'application de l’article 49 de la 

Constitution, les questions mises aux voix ne sont déclarées adoptées 

ue si elles ont ba la majorité des suffrages exprimés. Toute- 

la Constitution exige, pour une adoption, la majorité 

absolue des membres composant l’Assemblée, cette majorité est 
calculée sur le nombre de sièges effectivement pourvus. 

En cas d'égalité de suffrages, la question mise aux voix west pas 


adoptée. 
Le résultat des délibérations de l’Assemblée est proclamé par le 
Le er en ces termes: « L'Assemblée a adopté » ou « l’Assem- 
lée n’a pas adopté ». 
Aueune rectification de vote n’est admise. 


CHAPITRE IX 
‘ Rapports de l’Assemblée nationale avec le Sénat et le Gouvernement. 


Art. 44. — Au cours des deuxièmes lectures et des lectures ulté- 
rieures des projets et des propositions. de loi, la discussion a lieu 
conformément au chapitre VII c-diessus, sous les réserves sui- 
vantes : 

La discussion des articles est limitée à ceux pour lesquels les 
Fr ao 9 Assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte 

En-conséquenee, il ne peut être reçu ni rectification de texte des 
projets ni amendements qui remettraient em cause, soit directe- 
ment, soit par des additions qui seraient ineompatibles, des articles 
votés par l’une et l’autre Assemblées dans un texte identique. 

Il'me peut être fait exception aux règles ci-dessus édictées qu’en 
vue d'assurer la coordination des dispositions adoptées ou de pro- 
céder à une rectification matérielle. 

Art. 45. — En accord entre l’Assemblée nationale et le Sénat, 
le nombre des représentants de chaque dans les commis- 
sions mixtes paritaires prévues par le deuxième alinéa de l’ar- 
tiele 45 de la Constitution est fixé à sept. 

Les représentants de l'Assemblée nationale dans ces commissions 
sont nommés par un vote au scrutin plurinominal, en assemblée 


pléniere. 
Une liste de candidats est établie par la commission compé- 


ge sui en, candidatures doivent faire l’objet d’une déclaration 
présid 

graphe I-B, ci-dessus. 

Art. 46. — Les communications de l’Assemblée nationale au Gou- 
vernement sont faites par le président de l’Assemblée nationale 
au Premier ministre. | 


Les projets de loi adoptés par l’Assemblée nationale sont trans- 
mis par le président de l'Assemblée nationale au Gouvernement. Le 
où projets par l’Assemblée nationale est notifié au Gouver- 

emen 

Les propositions de loi = par l’Assemblée nationale non 
définitivement sont transmises 
l'Assemblée nationale au Présent du Sénat. 

i l’Assemblée nationale ado sans modification 
sitions de loi adoptées ou modifiées le séna 1e président de 
l’Assemblée nationale les transmet au 


CHaprrre X 


Débat sur le programme ou sur une déclaration : 
de politique générale du Gouvernement. — Motions de censure. 


Art. 47. — Lorsque, par application du “alinéa de 
de la le Premier ministre engage. 


ement programme ou 
politique procédé au débat dans les conditions 
suivantes : 
Après audition du Gouvernement, la séance est suspendue ; 
Dans la demi-heure qui suit, les orateurs qui désirent. intervenir 
convoque, à eff 
pr or. ou cet s'il le 
juge utile, la conférence des présidents ; ” 
la reprise de la séance et om l'audition des orateurs 
le président peut accorder. la e à 
clôture peut alors être 
le président. 
Après la clôture de la discussion, la 


Le président met de la 
pr ent met aux voix l’appro u pro ou 
déclaration du Gouvernement 

Le vote est émis à la majorité absolue des suffrages exprimés. 


Art. 48. — Le dépôt des imotions de censure est constaté 
remise au président de l’Assemblée, au cours d’une séance ee 
d’un document portant l'intitulé « Motion de censure » suivi de 
la liste des signatures du dixième au moins des membres de l'Assem- 
blée. Ce dixième est caleulé sur le nombre des sièges effectivement 
pourvus avec, en cas de fraction, arrondissement au chiffre immé- 
diatement nent supérieur. 

Re 0 député ne peut signer plusieurs motions de censure à 

ois. 


Les motions de censure peuvent être motivées, 

A partir du dépôt, aucune signature ne peut être retirée ni 
Le président notifie motion de au Gouvernement 

en donne connaissance à l’Assemblée. La liste ne varietwr des 
be — est publiée au compte rendu intégral. Ù 

La conférence des présidents fixe la date de discussion des 
motions de censure qui doit avoir lieu au plus tard le troisième jour 
de séance suivant l’expiration du délai constitutionnel de quarante- 
huit heures consécutif au dépôt. . 

Le débat est organisé. S'il y a plusieurs motions, la conférence 
peut décider qu’elles seront ps — en commun sous réserve 
qu’il soit procédé pour chacune à um vote. séparé. 

Après une discussion générale, la parole peut être accordée pour 
des explications de vote de cinq 2 Les dispositions relatives 
à 1 clôture, prévues aux alinéas 5 et 6 de l'article 47, sont appli- 
cables. 

_ Il ne peut être présenté d’amendement à une motion de censure. 

Seuls les députés favorables à la motion de censure participent 
au vote en remettant un bulletin blanc à l’un des secrétaires qui le 
dépose dans une urne placée sur la tribune I! est procédé à 
pd tés des listes de votants au fur et à mesure des votes 

is 


Art. 49, — Lorsqu’en application du troisième. alinéa de l’article 49 
de la Constitution, le Premier ministre engage la responsabilité. du 
Gouvernement sur le vote d’un texte, le débat est immédiatement 
suspendu durant vingt-quatre heures. 

Dans ce délai et par dérogation à la disposition de l'alinéa premier 
de l’article précédent, une motion de censure, répondant. aux. condi- 
tions fixées par cet article, peut être déposée, Dans ce cas, le libellé 
de la motion doit préeiser qu'elle est déposée en application. de 
l’article 49 (alinéa 3) de la Constitution. 

L'Assemblée se réunit à 7 ep du délai précité pour prendre 
acte soit de l’adoption du tente, de dt. de 
censure. 

Il est procédé à la notification, à l’inscription à l’ordre du jour, à 
la discussion et au vote de cette motion dans les conditions prévues 
à l’article précédent. 


CHAPITRE XI 
Interpeliations. 


Art. 50. — Le député qui désire interpeller le Gouvernement en 
informe le président de l’Assemblée au cours d’une séance = géo 
en joignant à sa demande une motion de censure 
conditions fixées par l’article 48. 

La notification, l'inscription à l'ordre du jour, la discussion et le 
vote sur la motion  < censure ont lieu dans les conditions A. 
audit article. Dans la discussion, l’auteur de l’interpellation. a la 
parole par priorité. 


+ 


l'article 49 
sabilité | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
eut | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
se. 
rs. | 
| 
| 
| 
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XII 
Questions orales. 


Art. 51. — Les questions orales sont posées par un député à un 
ministre : celles qui portent sur la politique générale du Gouverne- 
ment sont adressées au Premier ministre. 

Les questions orales doivent être sommairement rédigées et se 
limiter aux éléments strictement indispensables à la compréhension 
de la question. 

Tout député qui désire ges une question orale en remet le texte 
au président de l’Assemblée qui le notifie au Gouvernement. 

Les questions orales sont publiées, pendant les sessions et hors 
session, au Journal officiel. 

Au fur et à mesure de leur dépôt, les questions orales portant sur 
la politique mage ou sur des sujets d'intérêt général sont inscrites 
par la présidence sur un grand rôle; un petit rôle est réservé aux 
autres questions orales. 

Dans le cas où une question écrite est transformée en question 
orale, en application de l’article 56 ci-après, son rang au petit rôle 
des questions orales est ‘déterminé d’après sa publication comme 
question écrite. 

Art. 52. — La séance du vendredi après-midi est réservée par prio- 
rité aux questions orales (1). 

L'inscription à l’ordre du jour de cette séance est décidée par la 
conférence des présidents au vu des deux rôles de questions orales 
arrêtés la veille de sa réunion ; la première partie de la séance est 
réservée par priorité aux questions orales du grand rôle. 

Le président de l’Assemblée et la conférence des présidents 
peuvent transférer une question orale d'un rôle à l’autre ou renvoyer 
une question orale au rôle des questions écrites. 


Art. 53. — La question orale inscrite au grand rôle est appelée par 
le président ; le ministre interrogé y répond. L'auteur de la ques 
tion dispose ensuite de la parole pendant quinze minutes. Le ministre 
peut ÿ 

Le président a la faculté de donner, en outre, la parole à d’autres 
députés pour une durée qui ne peut excéder cinq minutes ; la clôture 
Les alors être demandée ; elle peut aussi être décidée par le pré- 

ent. 

Art. 54. — La question orale inscrite au petit rôle est appelée par 
le président ; le ministre interrogé y répond. L'auteur de la question 
er ensuite de la parole pendant cinq minutes. Le ministre peut 

pliquer. 

Aucune autre intervention ne peut avoir lieu. 

Art. 55. — Lorsque l’auteur d'une question orale inscrite au grand 
rôle ou au petit rôle ne peut assister à la séance, il peut, s’il se trouve 
dans l'un des cas prévus par l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 
1958, se faire suppléer par l’un de ses collègues. A défaut, sa question 
est rayée du rôle. 

Seuls le Premier ministre et les ministres auxquels sont posées les 
questions ont la parole. Lorsqu'un ministre est absent, le Premier 
ministre en est informé par le président de l’Assemblée et la question 
est reportée d'office au vendredi suivant, en tête de l’ordre du jour 


XIII 
Questions écrites. 


Art. 56. — Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées 
dans les conditions fixées par l’article 51. 

Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois sui- 
vant la publication des questions. 

Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté, soit de déclarer 
par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de répondre, soit, à 
titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments de 
leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un mois. 

Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans les 
délais susvisés, son auteur est invité par le président de l’Assemblée 
à lui faire connaître s’il entend ou non la convertir en question orale. 
Dans la négative, le ministre intéressé dispose d’un délai supplémen- 
taire d’un mois. Dans le cas où la question écrite est transformée en 

uestion orale, celle-ci prend rang au petit rôle des questions orales 

s les conditions prévues au dernier alinéa de l’article 51. 

Font l’objet d’un rappel publié au Journal officiel les questions 
écrites auxquelles il n’a pas été répondu dans les délais p vus aux 
deuxième, troisième et quatrième alinéas du présent article. 

Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels. Il est 
communiqué aux auteurs des questions en même temps que le rappel 
leur est notifié. 


CHAPITRE XIV 
Police intérieure et extérieure de l’Assemblée. 


Art. 57. — Le président est chargé de veiller à la sûreté intérieure 
et extérieure de l’Assemblée. A. cet effet, il fixe l’importance des 
nd me militaires qu'il juge nécessaires ; elles sont placées sous ses 

res. 

La police de l’Assemblée est exercée, en son nom, par le président. 

A l'exception des porteurs de cartes régulièrement délivrées à cet 
effet par le président et du personnel en service, nul ne peut, sous 
aucun prétexte, pénétrer dans la salle des séances. 


(1) C£. : article 48 (alinéa 2) de la Constitution. 


En public admis dans les tribunes se tient assis, découvert et en 
silence. 

Toute personne donnant des marques d'approbation ou d’impro- 
Le est exclue sur-le-champ par les huissiers chargés de maintenir 
L 

Toute personne troublant les débats est traduite sur-le-champ, s’il 
y a lieu, devant l'autorité compétente. 


CHAPITRE XV 
Discipline. 


Art. 58. — Les peines disciplinaires applicables aux membres 
de l’Assemblée sont : 

Le rappel à l’ordre ; 

Le rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal ; 

La censure ; 

La censure avec exclusion temporaire. 


Art. 59. — Le président seul rappelle à l’ordre. 

Est rappelé à l’ordre tout orateur qui trouble cet ordre. 

Tout député qui, n'étant pas autorisé à parler. s’est fait rappeler à 
l’ordre, n’obtient la parole pour se justifier qu’à la fin de la séance, 
à moins que le président n’en décide autrement. 

Est rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal tout député 
qui, dans la même séance, a encouru un premier rappel à l’ordre. 

Est également rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal, 
tout député qui a adressé à un ou plusieurs de ses collègues des 
injures, provocations ou menaces. 

Le rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal comporte de 
droit la privation, pendant un mois, du quart de l'indemnité parlemen- 
taire allouée aux députés. 


Art. 60. — La censure est prononcée contre tout député : 

1° Qui, après un rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal, 
n’a pas déféré aux injonctions du président ; 

2° Qui, dans l’Assemblée, a provoqué une scène tumultueuse ; 

3° Qui a adressé à un ou plusieurs de ses collègues des injures, 
provocations ou menaces. 


Art. 61. — La censure avec exclusion temporaire du palais de 
l’Assemblée est prononcée contre tout député : 


HS a résisté à la censure simple ou qui a subi deux fois cette 
sanction ; 

2° Qui, en séance publique, a fait appel à la violence ; 

3° Qui s’est rendu coupable d’outrages envers l’Assemblée ou envers 
son président ; 

4° Qui s’est rendu coupable d’injures, provocations ou menaces 
envers le Président de la République, le Premier ministre, les mem- 
bres du Gouvernement et les assemblées prévues par la Constitution. 

La censure avec exclusion temporaire entraîne l'interdiction de 
prendre part aux travaux de l’Assemblée et de reparaître dans le 
palais de l’Assemblée jusqu’à l'expiration du quinzième jour de 
séance qui suit celui où la mesure a été prononcée. 

En cas de refus du député de se conformer à l’injonction qui lui 
est faite par le président de sortir de l’Assemblée, la séance est 
suspendue. Dans ce cas et aussi dans le cas où la censure avec 
exclusion temporaire est appliquée pour la deuxième fois à un 
député, l'exclusion s'étend à trente jours de séance. 


Art. 62. — En cas de voie de fait d'un membre de l’Assemblée à 
l'égard d’un de ses collègues, le président peut proposer au bureau 
la peine de la censure avec exclusion temporaire. À défaut du prési- 
dent, elle peut être demandée par écrit au bureau par un député. 

Lorsque la censure avec exclusion temporaire est, dans ces condi- 
tions, proposée contre un député, le président convoque le bureau 
qui entend ce député. Le bureau peut appliquer une des peines 
prévues à l’article 58. Le président communique au député la déci- 
sion du bureau. Si le bureau conclut à la censure avec exclusion 
temporaire, le député est reconduit jusqu’à la porte du palais par 
le chef des huissiers. 


Art. 63. — La censure simple et la censure avec exclusion tempo- 
raire sont prononcées par l’Assemblée, par assis et levé, et sans 
débat, sur proposition du président. 

Le député contre qui l’une ou l’autre de ces peines disciplinaires 
est demandée a toujours le droit d’être entendu ou de faire 
entendre en son nom un de ses collègues. 


Art. 64 — La censure simple emporte, de droit, la privation, 


pendant un mois, de la moitié de l'indemnité allouée au député. 


La ‘censure avec exclusion temporaire emporte, de droit, la 
privation de la moitié de l'indemnité pendant deux mois. 


Art. 65. — Lorsqu'un député entreprend de paralyser la liberté 
des délibérations et des votes de l’Assemblée et, après s'être livré 
à des agressions contre un ou plusieurs de ses collègues, refuse 
d’obtempérer aux rappels à l’ordre du président, celui-ci lève la 
séance et convoque le bureau. 

Le bureau peut proposer à l’Assemblée de prononcer la peine de 
la censure avec exclusion temporaire, la privation de la moitié de 


l'indemnité parlementaire prévue par l’article précédent s'étend - 


dans ce cas à six mois. 

Si, au cours des séances qui ont motivé cette sanction, des voies 
de fait graves ont été commises, le président saisit sur l’heure le 
procureur général. 

Les dispositions du présent article sont applicables au député qui 
s'est rendu coupable de fraude dans les scrutins, notamment en 
ce qui concerne le caractère personnel du vote. 

à 
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Art. 66. — Si un fait délictueux est commis par un député dans 
l'enceinte du palais pendant que lAssemblée est en séance, la 
délibération en cours est suspendue. 

Séance tenante, le président porte le fait à la connaissance de 
l'Assemblée. 

Si le fait visé à l’alinéa premier est commis pendant une suspen- 
sion ou après la levée de la séance, le président porte le fait à 
la connaissance de l’Assemblée à la reprise de la séance ou au 
début de la séance suivante. 

Le député est admis à s'expliquer, s’il le demande. Sur l’ordre 
du président, il est tenu de quitter la salle des séances et retenu 
dans le palais. 

En cas de résistance du député ou de tumulte dans l’Assemblée, 
le président lève à l'instant la séance. 

Le bureau informe, sur-le-champ, le procureur général qu'un délit 
vient d’être commis dans le palais de l’Assemblée. 


CHAPITRE XVI 
Services et comptabilité de l'Assemblée. 


Art. 67, — Le bureau à tous pouvoirs pour présider aux délibé- 
rations de l’Assemblée et pour organiser et diriger tous ses ser- 
vices dans les conditions déterminées par le présent règlement. 

L'Assemblée jouit de l'autonomie financière en application de 
l’article 7 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958. 

Les rquesteurs, sous la haute direction du bureau, sont chargés 
des services administratifs et financiers. Aucune dépense nouvelle ne 
peut être engagée sans leur avis préalable. 

Le président et les questeurs habitent le Palais-Bourbon. 


Art. 68. — Le bureau détermine par des règlements intérieurs 
l'organisation et le fonctionnement des services de l’Assemblée, les 
modalités d’application, d’interprétation et d'exécution, par les diffé- 
rents services, des dispositions du présent règlement, ainsi que le 
statut du personnel et les rapports entre l’administration de l’Assem- 


; blée et les organisations professionnelles du personnel. 


Les services de l’Assemblée nationale sont assurés exclusivement 
un personnel nommé dans les conditions déterminées par le 
u. Est interdite, en conséquence, la collaboration, de caractère 
permanent, de tout fonctionnaire relevant d’une administration exté- 
rieure à l’Assemblée, à l’exception des personnels civils et militaires 
mis par le Gouvernement à la disposition de la commission de la 
défense nationale et des forces armées et de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. 


CHAPITRE XVII 
Dispositions diverses. 


Art. 69. — I. — En dehors des démissions d'office édictées par la 
loi organique sur les incompatibilités parlementaires, les démissions 
sont adressées au président qui en donne connaissance à l’Assemblée 
dans la plus prochaine séance. + 

La démission acceptée par l’Assemblée est immédiatement notifiée 
au ministre intéressé. 

IL — Les députations de l’Assemblée sont composées de vingt-cinq 
députés tirés au sort par les questeurs. 


Art. 70. — Après constitution des groupes politiques et des forma- 
tions administratives, le président de l’Assemblée réunit leurs repré- 
sentants en vue de procéder à la division de la salle des séances en 
autant de secteurs qu'il y a de groupes ou formations. 

Vingt-quatre heures au moins avant cette réunion, les membres de 
l’Assemblée qui n’ont adhéré ou ne se sont apparentés à aucun groupe 
politique ou qui ne font partie d’aucune formation administrative, 
doivent faire connaître au président de l’Assemblée à la suite de quel 
groupe ou formation, en allant de gauche à droite, ils désirent siéger. 


Art. 71. — L'indemnité de fonction instituée par l'article 2 de 
l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 est payable mensuelle- 


ment, sur sa base annuelle, compte non, tenu de la durée des sessions, 


à tous les députés qui prennent part régulièrement aux travaux de 
l’Assemblée. 

Compte tenu des délégations de vote autorisées par l’ordonnance 
n° 58-1066 du 7 novembre 1958, le fait de n'avoir pas pris part aux deux 
tiers des scrutins publics intervenus dans le mois, en séance publique, 
entraîne une retenue du tiers de l’indemnité mensuelle de fonction ; 


. si le même député n'a pas pris part à la moitié des scrutins, cu 


retenue est doublée. 


ANNEXE N° 4 


(Session extraordinaire de 1959. — Séance du 15 janvier 1959.) 


MESSAGE DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


Nora. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso 
de la séance du 15 janvier 1959. 


ANNEXE N°5 


(Session extraordinaire de 1959. — Séance du 15 janvier 1959.) 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT sur son programme, lue 
par M. Michel Debré, Premier ministre. 


Nora. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso 
de la séance du 15 janvier 1959. 


ANNEXE N° 6 


(Session extraordinaire de 1959. — Séance du 27 janvier 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative au prix des baux à ferme, présentée 
par MM. Waldeck Rochet, Pierre Villon, Robert Ballanger, Cance et 
Cermolacce, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret publié au Journal officiel du 1 jan- 
vier 1959 apporte à l’article 812 du code rural certaines modifications 
relatives au calcul du prix des baux à ferme et plus particulièrement 
à ceux qui sont indexés sur le blé. 

Il est en particulier précisé que : 

« Pour les baux à ferme stipulés en totalité payables à parité du 
cours du blé, l’une ou l’autre des parties peut, à l’expiration de la 
première ou de la deuxième période triennale, demander qu'une ou 
plusieurs denrées figurant sur la liste prévue à l’alinéa 1 ci-dessus et 
représentant des productions du fonds loué soient substituées partiel- 
lement au blé. Cette substitution s’opère sur une fraction de la valeur 
re stipulée en blé, au plus égale à la moitié de la valeur locative 
totale, 

« La fraction de la valeur locative en blé est transformée en une 
certaine quantité de la ou des nouvelles denrées retenues, d’après les 
cours de ces denrées au 1°’ septembre 1939 tels qu'ils résultent du 
barème d'équivalence publié par l'arrêté préfectoral pris dans les 
conditions prévues à l’alinéa 2 ci-dessus. » 

Il s’agit en réalité de permettre aux propriétaires bailleurs de 
nr: - mul partiellement en viande ou autre denrée les baux stipulés 
en 

Pour un certain nombre de fermiers, les nouvelles dispositions 
me Ee on entraîner une hausse de fermage de l’ordre de 40 à 

p 

Prenons comme exemple le cas d'un fermier situé dans le dépar- 
tement de la Haute-Vienne où le prix de la viande de bœuf pour le 
calcul des était de : > 

— 5,50 F le kilogramme au 1°" septembre 1939 : 

a. 209 F le kilogramme pour la dernière échéance de novembre 
1 . 
et pour le blé : 

— 190 F le quintal au 1°" septembre 1939 ; 

— 3.278 F le quintal pour la dernière échéance de novembre 1958. 

En transformant, conformément au décret du 7 janvier, le blé en 
d’autres produits « d’après les cours de ces denrées au 1°" septembre 
1939 », on constate que le quintal de blé sera remplacé en Haute- 
Vienne par la quantité de bœuf suivante : 


190 : 5,50 — 34,500 kilogrammes. 


Le quintal de blé ainsi transformé en 34,500 kilogrammes de viande 
de bœuf à 209 F (prix officiel pour le règlement de l’échéance de 
fermage du 1°" novembre 1958) se traduira par une somme de 7.110 F 
(contre 3.278 F pour le quintal de blé). 

Même en tenant compte que la transformation ne peut s'appliquer 
qu’à la moitié de la valeur locative, c’est quand même à une augmen- 
jm d'environ 60 p. 100 que vont être soumis un certain nombre de 

ermiers. 

L'exemple de la Haute-Vienne pris comme démonstration n’est pas 
un cas isolé. En effet, le prix du blé-fermage est le même dans tous les 
départements tant en 1939 (190 F) que pour la dernière échéance de 
novembre 1958 (3.278 francs) ; quant au prix de la viande qui sert de 
base au calcul des fermages, s’il est en fonction des cours moyens 
pratiqués dans chaque département, le coefficient d'augmentation 
par rapport à 1939 est sensiblement le même partout. 

Ainsi, on peut affirmer sans risquer de se tromper, que l’exem 
ci-dessus exa examiné, est généralement valable pour l’ensemble 

Et là où | la ‘viande ne De er pas le blé, il n’est pas exclu que 
les produits retenus n’entraînent une hausse encore plus élevée. 

S’ajoutant aux conséquences des récentes mesures économiques 
et budgétaires, cette augmentation massive du prix des baux ne 
pourra être supportée par un grand nombre de fermiers. 


C’est pourquoi, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret n° 59-175 du 7 janvier 1959 est abrogé. 


| 
| | 
| 
| 
à | 
L 
2] 
e À 
| 
e 
e + | 
| 
À 
J - 
e 
| 


| 
| 
| 


10 DOGUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNEXE N° 7 


{Session extraordinaire de 1959. — Séance du 27 janvier 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer l’assurance-chômage, gré 
sentée par MM. Maurice Thorez, Lolive, Cance, Cermolacce et Fer- 
nand Grenier, députés, — (Renvoyée à la commission des affaires 

familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les menaces de crise économique se con- 
firment: Pour de nombreux travailleurs, elles ont pour conséquences 
le chômage et des réductions des horaires de travail. 

Les statistiques officielles font état, à la date du 1°’ décembre 1958, 
der 2H000- chômeurs secourus. À la même date, 117.800 demandes 
d'emplois n'avaient pu être satisfaites. 

D'autre part, au 1°" octobre 1958, on dénombrait 160.000 chômeurs 
partiels soit, par rapport au 1°" mai de la même année, une augmenta- 
tion. de 75.000. 

Mais 11 est connu que les statistiques officiellés ne reflètent pas 
l’état réel du chômage. En outre, si elles indiquent la hebdoma- 
däire du travail (45,8 en octobre 1958 contre 46,5 en octobre 1957), 
elles ne mentionnent pas dans le détail les réductions d’horaires de 
travail par branche de produetion. 

Or,. selon certaines informations, un million de salariés ont subi 
desréductions d'horaires durant le mois d’oetobre 1958 correspondant 
à une perte de salaire évaluée à 10 milliards. 

On peut malheureusement prévoir que cette situation s’aggravera. 
D'une part, la hausse des prix résultant de la dévaluation, de la 
suppression des subventions économiques, de la majoration des 
impôts indirects se traduira par une nouvelle diminution du pouvoir 
d'achat des masses laborieuses et, corrélativement, par une restrie- 
tion plus accentuée du marché intérieur. D'autre part, l’entrée en 
vigueur du traité du Marché commun, la libération des a 
90 p: 100 auront des répercussions dans divers secteurs de la produc- 
tion industrielle. 

En tout état de cause, il est nécessaire que la loi garantisse les 
travailleurs contre le risque-chômage contre lequel ils ne peuvent 
se prémunir dans le régime actuel où l'essentiel des moyens de 
production est la propriété de puissantes sociétés capitalistes. 

Certes, la réglementation en vigueur prévoit des dispositions pour 
venir-en aide, dans des conditions déterminées et fort strictes, aux 
travailleurs sans emploi, mais elle n’est applicable que dans un mil- 
lier de communes environ. Dans les autres localités, aucun secours, 
aucune allocation de chômage ne peuvent être attribués. En outre, 
dans. les communes où existe un fonds de chômage, les taux des 
allocations sont anormalement bas. C’est ainsi que le déeret du 
4 septembre 1958 fixe. le montant de cette allocation, à compter du 
15 fuillet 1968, pour le chef de ménage à 380 F par jour à Paris, dans 
les ’tommunes de la Seine et de la Seine-et-Oise assimilées à Paris ; 


. à 370 F par jour dans les communes de, plus de 5.000 habitants ; à 


350 F par jour dans les communes de moins de 5.000 habitants. 

Quand om connaît le coût élevé de la vie, quand on sait que le 
salaire minimum interprofessionnel garanti est de 149,25 F de 
l'heure dans la première zone de la région parisienne, on devine 
quelles sont la misère et la détresse. des chômeurs secourus. Et que 
dire-de celles des sanstravail qui ne perçoivent aucune allocation ! 

Depuis quelques semaines, on fait grand bruit à propos d’un accord 
conelw entre le Comité national du patronat français (C. N. P. F.) et 
diverses organisations syndicales (la Confédération générale du 
travail, qui est pourtant l'organisation la plus représentative, ayant 
été exclue de la discussion), en vue de l'institution d’un régime d'aide 
complémentaire aux chômeurs. 

Cependant, cet accord appelle trois observations essentielles. Il est 
uniquement applicable dans les entreprises adhérentes au Comité 
national du patronat français. L'aide complémentaire ne sera versée, 
et.pendant une durée de 270 jours, qu'aux demandeurs d'emploi, 
c'éstädire aux chômeurs, à l’exelusion des chômeurs partiels (pré- 
sentement les plus nombreux). 

Enfin, le financement du fonds de compensation et de garantie est 
assuré. par une cotisation de 1 p. 100 sur le montant des salaires, dont 
20: p: 100 à la charge des salariés. 

En bref, le régime d'aide complémentaire aux chômeurs n'a pas 
une portée générale. Il n’assure pas aux chômeurs une indemnité égale 
au-salaire minimum interprofessionnel garanti. Il ne couvre pas. le 
chômage partiel. II impose aux salariés une nouvelle charge alors que 
leur-pouvoir d'achat est amputé du fait de la hausse du coût de la vie 
et de l'augmentation des loyers. 

Dèslors, il ne constitue pas une véritable garantie contre le « r 
que. chômage ». 

C'est pourquoi nous proposons l'institution d'une assurance chômage 
dont. reléveraient tous les salariés quels que soient leur profession, 
leur lieu de résidence et le montant de leurs ressources. 

La présente proposition de loi définit d’abord le chômeur total et 
le chômeur partiel. 

En second lieu, elle porte le montant de l'allocation chômage au 
niveau du salaire minimum national interprofessionnel garanti sans 
abattement de zone. Cette allocation étant majorée de 50 p. 100 par 
personne à charge. 

En troisième lieu, elle institue, au sein de la Caisse nationale de 
sécurité sociale, un fonds national de l’assurance chômage alimenté 


. son emploi, inscrit comme demandeur 


par une cotisation exclusivement à la charge des employeurs. Elle 
précise les conditions dans lesquelles sera effectué, dans chaque 
mairie, le paiement des allocations de chômage aux ayants droit, 

En quatrième lieu elle crée, dans chaque commune, une commis- 
sion locale du chômage, présidée par le maire, et dans chaque départe- 
ment une commission d’a présidée par le président du conseil 
général, dont le rôle sera. de statuer sur les cas litigieux. 

, Celle prévoit la création d’un fonds social de l’assurance- 

chômage géré par les caisses primaires de la sécurité sociale, 


Tels sont les principes essentiels de la proposition de loi que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter : 


PROPOSITION DE LOI . 


Art. 1°". — Il est institué par la présente loi, une assurance chômage 
dont relèvent tous les salariés gr que soient la durée de l'exercice 
de leur profession, la nature celle-ci, leur lieu de résidence et le 
montant de leurs ressources, 


Art. 2. — Est considéré chômeur to tout travailleur ayant perdu 
D , emploi à un service de main- 
d'œuvre et à qui ledit service n’aura pu offrir un emploi jugé conve- 
nable. Sous ces mêmes conditions, sont au chômeur total : 
le jeune qui, dès la fin de l’obligation scolaire, de la période d’appren- 
tissage ou au retour du service militaire, ne peut trouver du travail, 
la conjointe. non salariée d’un travailleur décédé, pendant le temps 
qui lui sera nécessaire pour trouver un emploi. 

Ne peut être considéré comme emploi convenable : 

— un emploi ne ressortissant pas à la spécialité de l'intéressé. ou. à 
une activité professionnelle correspondant à sa formation antérieure 
ou à ses aptitudes ; 

— Un emploi vacant par suite d'un arrêt de travail dû à un conflit 
professionnel ou pour lequel les conditions proposées ne sont. pas 
conformes aux conditions normalement pratiquées dans la profession 
es = ol région, eu égard à la qualification et aux antécédents de 

— un emploi entraînant pour l'intéressé, soit installation dans une 
commune distante de plus de 50 kilomètres de sa résidence habituelle, 
soit reclassement ou déclassement professionnel, lorsqu'il ne lui est 
pas accordé en contrepartie une suffisante indemnisation pour les 
de par ce transfert ou lorsqu'il 

ex pas dans u transfert possibilités appropriées 

commiss prévue à l’article 12 est compétente pour apprécier 
et contrôler les propositions et conditions d'emploi et d 
des travailleurs en chômage. 


Art, 3, — Est considéré chômeur partiel tout travailleur dont 
le contrat de travail n’est pas rompu et dont l’entreprise a un 
horaire de travail inférieur à quarante heures par semaine ou à 
une durée jugée équivalente. 

Est assimilé au chômeur partiel, pendant la période des congés 
payés, le travailleur dont l’entreprise est fermée pendant la durée 
du congé équivalente à la durée légale ou conventionnelle du 
ul de l'indemnité laquel 

ce cas, le cum de congé é à le * 
prétendre le travailleur et de l'indemnité de Étigs partiel ne 
peut dépasser le salaire qu'il aurait gagné s'il avait continué. à 
travailler normalement. Ces indemnités sont versées sans qu'il soit 
exigé de justifications concernant la durée d'exercice de la, pro- 
fession, à compter du premier jour de la fermeture de l’entreprise. 


Art. 4. — Tout chômeur inserit à un bureau de main-d'œuvre 
perçoit une indemnité horaire de chômage égale au salaire minimum 
national interprofessionnel garanti pour toute heure de travail 
chômée sans que le nombre total des indemnités horaires puisse 
dépasser quarante en une semaine. : 


Art. 5. — Pour le chômeur total, à l'indemnité de chômage prévue 
à l’article 4 s'ajoute, le cas échéant, une indemnité pour chaque 
personne à charge ne bénéficiant pas des allocations familiales égale 
à 50 p. 100 du montant de cette indemnité. 


Art. 6. — L'indemnité horaire prévue à l’article 4 est versée.au 
chômeur partiel pour toute heure de travail perdue, sous forme 
d'avance, par l'employeur. 


Art. 7. — Il est créé, au sein de la caisse nationale de sécurité 
sociale, un fonds national de l'assurance chômage alimenté par 
er cotisation des employeurs égale à 2 p. 100 de la masse des 

aires. 

La cotisation due au titre de l’assurance chômage perçue par les 
caisses primaires de la sécurité sociale est exclusivement à la charge 
des employeurs. Le taux de la cotisation peut être revisé annuel- 
lement par la caisse nationale de sécurité sociale d’après: des 
nr fixées par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 

La partie excédentaire des fonds destinés à la couverture des 
indemnités de l'assurance chômage est versée à la caisse des 
dépôts et consignations pour être investie dans la construction de 
logements ouvriers. 

Art. 8. — Le fonds national de l’assuran c 
l’article 7 est administré par un comité 

— six représentants du conseil d'administration de la caisse 


_ nationale de sécurité sociale, dont au moins quatre salariés : 


— trois représentants des organisations syndical 
— un représentant des organisations professionnelles d'employeurs : 
— le directeur de la caisse nationale de sécurité socia « 
— le directeur du travail et de la main-d'œuvre au ministère du 
travail ou son représentant. 


in 
à 
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9. — Les caisses primaires de la séeurité sociale 
et, du contrôle financier de l'assurance 


leur circonscription respective. 

Art; 10. — Le paiement des indemnités de chômage est effectué 
au moins. une fois par semaine, -par la mairie de sa résidence, à 
tout chômeur comme demandeur d'emploi, dans 
à compter du jour qui suit-la fin: 


La couverture de la dépense est assurée par la caisse. primaire 
de sécurité sociale dans la circonscription de elle se situe la 
commune, sur production d’un état hebdomadaire, caisse primaire 
est habilitée à effectuer des avances à valoir sur la production des 
états. 


Art. 11 — L'indemnité horaire de chômage partiel est remboursée 
hebdomadairement aux entreprises qui en font l'avance, par Ja 
caisse primaire de sécurité sociale, sur la production d’un état 


émargé par les bénéficiaires et visé par l'inspecteur du travail 
de la localité considérée. 


Art. 12. — Il est créé, dans chaque commune, une commission 
locale de chômage de sept membres, présidée par le maire ou son 
représentant et composée de trois représentants des organisations 
syndicales de salarié, de deux représentants des organisations 
professionnelles d'employeurs, d’un représentant du service de 
l'emploi (main-d'œuvre). 

Le rôle de la commission locale est d'examiner les = pes 
qui peuvent surgir concernant l’mseription des chômeurs 

de régler les cas litigieux, et de te 
procéder, le cas échéant, l'inscription d'office des chômeurs. 

Ses décisions sont prises, en premier ressort, à la majorité et 
communiquées aux parties dans les quarante-huit heures. 

Art. 13. — Les déeisions des commissions locales peuvent être 
déférées, en dernier ressort, à une commission départementale de 
chômage de dix membres, présidée par le président du conseil 

éral ou son représentant et composée de quatre. représentants 

ignés par les unions départementales de syndicats les plus repré- 
sentatives, le directeur départemental de la main-d'œuvre ou son 
représentant, le président de l’Union des maires du département 
ou son représentant, les deux représentants désignés par les 
organisations professionnelles d'employeurs les plus 
du département, et d’un administrateur représentant caisse 
primaire de sécurité sociale. 

Les décisions de la commission départementale ne sont pas 
susceptibles d'appel. Elles doivent être rendues dans le délai de 
quinzaine du jour de lintroduetion de la demande. Elles sont 
notifiées aux parties dans les quarante-huit heures de la prise de 
décision. 


Art. 14 — Pour l'application de la présente loi, il est institué 
un service de la main-d'œuvre dans chaque commune, dont Îles 
attributions sont : 

1° L'inscription des chômeurs comme demandeurs d’emploi et 
l'ouverture des droits à l’assurance-chômage ; 

2° Le recensement des demandes d'emploi provenant des entre- 
prises, exploitations et établissements ; 

3° Le placement gratuit des chômeurs. 

Toutefois, dans les communes dont l'importance ne nécessite pas 
l'ouverture d’un service de la main-d'œuvre, le maire est habilité 

procéder à l'inscription des demandeurs d'emploi et d'ouvrir les 
droits à l’assurance-chômage, pour le compte du service de main- 
d'œuvre le plus proche, sous le contrôle de la commission 
à l’article 12. 

ne 15. — L'indemnité horaire de chômage est payée à compter de 

Eee heure de travail perdue immédiatement après la fin 

la période de préavis. La fin dela période de préavis est celle 
—” ressort soit des dispositions législatives en vigueur, soit des 
stipulations prévues dans les conventions collectives lorsqu'elles 
sont plus avaritageuses. 

Art. 16. — L'employeur est tenu de remettre à chaque travailleur, 
lors. de son départ de l'établissement, en plus du certificat de 
travail. et des autres pièces que peut prévoir la législation, une 
attestation Jar la date de fin de gr au 


de congés 

compris de l'allocation pour. personne à charge) avec les pensions 

songe à charge, vue ’article 
ne peut excéder le salaire que le aurait À 
travaillé normalement. 

Art. 19, — Il ne , Sous quelque forme que ce soit, 
au licenciement mg trava pendan t les périodes de, == 
maternité, accidents du travail et professionnelles ind 
nisées.en incapacité temporaire par les organismes de la sécurité 
sociale ou services assimi 

. Art: 20. — Le bénéfice de la législation de sécurité 
tions familiales et assurances sociales) est 


couvert par les dispositions de la loi. Chaque indemnité 


salarié, pour l'ouverture du droit aux diverses prestations de la 
sécurité sociale. 


._ de ces 


travaux parlementaires 


sessions 


de organique tendant 
parlementaire afin d'annuler. 
’application 


_ qu’elle. résulte de 
cerabre 1958. . 


Art. 21. — Le salaire minimum interprofessionnel garanti, auquel: 


se réfère la présente loi, est celui applicable. à la zone O et tel qu’il 


résulte des textes pris en apphetation“de 1a loi du 11 février 1950 
et des textes subséquents qui l'ont modifiée, a de la prime 
horaire non hiérarchisée. 


Art. 22. —. 


Les indemnités de chômage 
pour charge de famille, versées en application de la présente loi, 
_ sont insaisissabl leur in 


es et incessibles dans tégralité. 

Art.-23; — Lorsque le-chômeur sera appelé à fréquenter un centre 
de rééducation. professionnelle créé: ou ‘agréé par Île ministère du 
travail et de la séeurité 
obligation d'emprunter un moyen--de transport; il percevra en- sus 
de l'indemnité de ehômage, une indemnité complémentaire des 
à couvrir ses frais de transport et éventuellement-ses-frais de repas. 

Art. 24. — Les représentants des organisations syndicales siégeant 
au sein des commissions locales et départementales du chômage, 
au fonds national de l’assurance chômage, perçoivent une indem- 
nité pra les heures de travail perdues. 

Le remboursement des frais de transport et l'octroi d'une indem-- 
nité de vacation sont assurés, le cas. échéant, à tous,les,membres 
des commissions ou du fonds national prévus par la présente loi, : 
‘ Art. 25. — Les employeurs sont tenus.de laisser aux salariés de 
entreprise, membres d’une commission. locale ou. départementale - 

de chômage, le temps nécessaire ae * aux séances 2 re 

commissions, dispositions la. loi 
n° 494101 du 2 août 1949. 

Art. 26. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 

Art. 27. — Un décret pris en forme e règlement, d'adrmainis- 
tration publique déterminera les modalités d'application de la, pré- 
sente loi Il devra être pris après consultation des or , 
syndicales nationales de trav rs dans un, délai &” trois mois 
à compter de la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N° 8. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi organique tendant à modifier les 
règles de caleul de 14 afin d'annuler l’aug- 
mentation de cette indemnité telle qu’elle résulte de: l'application. 
de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958; présentée par. 
MM. Waldeck Rochet, Maurice Thorez, Billoux, Robert Ballanger, 
Pierre Villon. et Cance, députés. — (Renvoyée au bureau de 
l’Assemblée nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, se référant aux articles 25 et 92. de. la 
Constitution, le  Gouvernement,, par . l'ordonnance du 13  décem-- 
bre 1958, a fixé l'indemnité des membres. du. Parlement. 


Caiculée par référence au traitement des fonctionnaires me 
ie: 


catégarie. Elle s'établit donc actuellement à 328249 F par mois. 

Mais cette indemnité est complétée selon l'article 2 de l'ord 
précitée par une indemnité de e, 
l'indemnité parlementaire. 

Si cette indemnité complémentaire peut varier en fonction de la 
participation du -aux travaux de l'Assemblée, il n’en 
reste pas moips -qu'un gépnté assidu percevra une indemnité men- 
suelle brute de F; soit 35.000 F de plus que anté- 
rieurement perçue. 

Cette augmentation ne peut se justifier alors que les différentes 
mesures décidées par le Gouvernement (dévaluation, suppression des 
subventions économiques, majoration des impôts indirects, hausse des 
loyers et des tarifs, institution d’une franchise de 3,000 F à la 
charge des assurés: sociaux; pour le rembo t des dépenses 
pharmaceutiques, etc.) aggravent sérieusement les conditions d’exis- 
tence des travailleurs et de leurs” familles. ” 

Rile ne peut. non plus se. justifier par Fampleur.et-la. durée 
la Constitution limite 
du Parlement et fixe: à cinq mois et demi par an la 


Tel est l'objet de la présente pannes 


PROPOSITION DE RESOLUTION . 


— - 
de la période de préavis ou de la cessation de l'emploi, suivant le ‘cas, | 
sur.-production d’une carte de chômage établie par le service de la 
main-d'œuvre. | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
nt | 
| | 
| 
se | 
lu | 
| 
at | 
16 , | 
it | 
Q= | 
| 
ee « bors échelle », l'indemnité parlementaire est égale à 1a mayenne | 
mn du traitement ie plus bas et du: traitement le plus-élevé de- cette. | 
il | 
| 
Le 
e 
le 
u | 
e | 
é 
14 
e à l’assurance-chômage et du point de départ des indemnités horaires, | 
S des indemnités versées aux travailleurs à titre de réparation. de 
e perte d'emploi, d’indemnités de licenciement, de renvoi abusif et 
e 
ordinaires. | 
S de caleul de l'inderanité parlementaire doit être | 
. modifié de telle sorte que l’augmentation résaitant de l'application | 
résolution | - nous 
à 
e | 
| 
| 
: | 
| 
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ANNEXE N° 9 


(Session extraordinaire de 1959. —- Séance du 27 janvier 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à les décrets et 58-1348 du 27 décembre 1958 
relatifs à l'augmentation des loyers des locaux d'habitation, pré- 
sentée LS. MM. Cermolacce, Maurice Thorez, Fernand Grenier, 
Lolive et Robert Ballanger, pp 7 — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 


générale de la République.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets n°* 58-1347 et 58-1348 du 27 dé- 
cembre 1958 modifient la loi du 1° septembre 1948 et le décret du 
10 décembre 1948. Ils vont se traduire par une nouvelle majoration 
des loyers d’habitation. 

D'une part, les prix de base de la valeur locative mensuelle des 
locaux d'habitation sont doublés à compter du 1° janvier 1959. 

D'autre part, jusqu'à ce qu'ils atteignent cette valeur locative, les 
loyers seront majorés d’une fraction du loyer du semestre précédent : 
25 p. 100 pour les locaux de la catégorie I ; 15 p. 100 pour les locaux 
de la catégorie 1 À ; 12,5 p. 100 pour les locaux de la catégorie II B ; 
10 p. 100 pour les locaux de la catégorie I C; 7,5 p. 100 pour les 
locaux de la catégorie II A et 5 p. 100 pour ‘les locaux des caté- 
gories III B et IV. 

Aussi, dans le même temps où d’autres mesures décidées par le 
Gouvernement (dévaluation, suppression des subventions économi- 
ques et sociales, majorations des impôts indirects) ne peuvent pas 
ne pas entraîner une hausse sensible des prix, et bien que les salaires 
accusent un retard de plus en plus grand sur le coût de la vie, les 


| loyers sont augmentés dans de notables proportions. 


Le Gouvernement prétend que c’est le moyen d'encourager l’in- 
vestissement de capitaux privés dans la construction d'immeubles 
locatifs et de permettre aux propriétaires d’entretenir, de réparer 
les appartements loués. 

Or, dans les grandes villes: Paris, Marseille, il est loisible de 
constater qu'en dépit des majorations semestrielles des loyers encais- 
sés depuis le 1°" janvier 1949, les propriétaires répugnent à faire 
effectuer des travaux d'entretien et de réparation dans les locaux 
des catégories IL, III et IV. De plus, les sociétés immobilières réalisent 
de notables bénéfices, comme l’attestent les bilans publiés dans la 
presse financière. 

Le Gouvernement prétend aussi que les décrets du 27 décembre se 

fient par la disparité entre les loyers des immeubles anciens et 
es loyers des immeubles construits après 1947, disparité dont les 
jeunes ménages seraient les victimes. 

A dire vrai, de cette façon, la question est mal posée. 

Si des crédits nécessaires étaient affectés à la construction effec- 
tive chaque année de 350.000 logements dont les loyers seraient acces- 
sibles aux travailleurs, les jeunes ménages pourraient obtenir un 
logement pes à leurs besoins et à leurs moyens. 

Au surplus, le Gouvernement vient d’aggraver la situation des 
jeunes ménages, puisqu'il vient de réduire de 25 à 12,50 p. 100 les 
trois dernières mensualités d'allocation prénatale et de rendre plus 
sévères les conditions d'attribution de l'allocation maternité. 

Il reste done que, dans le rapport actuel des prix et des salaires, 
on ne saurait trouver d'autre justification à l’augmentation des loyers 
que la volonté d’amenuiser plus encore le pouvoir d’achat des tra- 
vailleurs et de leurs familles. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le. Gouvernement à rap 


les 
décrets n°* 58-1347 et 58-1348 du 27 décembre 1958 relatifs à l’aug- 


mentation des loyers des locaux d'habitation. 


ANNEXE N° 10 


(Session extraordinaire de 1959, — Séance du 27 janvier 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 relative à 
nité des membres du Parlement, présentée par MM. Francis 
Leenhardt, René Schmitt, Denvers, Emmanuel Véry, Widenlocher 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée au 
bureau de l’Assemblée nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, au lendemain de la réunion exceptionnelle 


Mesdames, 
du Parlement du 9 décembre, le Gouvernement, sans avoir consulté - 


ni le bureau des assemblées, ni les formations politiques, a publié 
l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 fixant une nouvelle 
base de calcul de l'indemnité parlementaire. 

Auparavant, l'indemnité parlementaire était fixée par référence au 
traitement des conseillers d'Etat. Elle variait, en conséquence, paral- 


lèlement à l’évolution des salaires des fonctionnaires. C’est ainsi que 


le plan de reclassement de la fonction publique, mis progressivement 
en œuvre au cours de l’année 1958, avait entraîné automatiquement 
l’augmentation de l’indemnité parlementaire. 

On sait que la précédente Assemblée nationale avait refusé le 
bénéfice ue cette augmentation et avait décidé le blocage temporaire 
de son montant sous forme de bons du Trésor. Cette décision avait 
été inspirée par le souci de faire participer kes membres du Parle- 
merit aux sacrifices alors imposés à. l’ensemble de la Nation. 

L'article de l’ordonnance du 13 décembre fixe l'indemnité 
po non par référence à une catégorie déterminée de 

mais par référence à la moyenne des traitements des 
agents de l'Etat classés dans la catégorie «hors échelle ». En fait, 
cette moyenne est légèrement inférieure au traitement des conseil- 
lers d'Etat, Mais l’article 2 de l’ordonnance du 13 décembre a prévu, 
en plus de ce traitement de base, le versement d’une indemnité 
Hs Lattes, égale au maximum au quart de l’indemnité prévue 

’article 

Cette indemnité de fonction ne sera pas automatiquement versée à 
tous les parlementaires mais variera en fonction de l’assiduité des 
membres du Parlement aux travaux des Assemblées. 

Tel est le mécanisme juridique de détermination de l'indemnité 
parlementaire institué par l’ordonnance susvisée. 

En pratique, l’application de ces règles entraîne un relèvement de 
l'indemnité parlementaire pour le parlementaire assidu qui touchera 
la totalité de son indemnité de fonctions de l’ordre de 40.000 francs. 

Il n’est pas dans notre esprit de critiquer le payement du parle- 
mentaire à un chiffre correspondant à ses obligations et à la néces- 
saire dignité de sa fonction. Le pe socialiste a d’ailleurs été 
traditionnellement le défenseur d'une indemnité permettant à des 
hommes sans fortune de solliciter le mandat de représenter la 
Nation. Mais nous estimons que cette augmentation, survenant à un 
moment où la politique gouvernementale entraîne de lourds sacri- 
fices pour toutes les catégories sociales de la Nation, est particu- 
lièrement inopportune. 

Le groupe socialiste tient à ce que l’esprit de la Constitution soit 
respecté «et, en particulier, à ce que le contrôle des représentants 
de la Nation sur l’activité du Gouvernement soit permanent et puisse 
être efficace. C’est pourquoi il s’est opposé à la limitation de la 
possibilité de la réunion des commissions pendant les périodes 
d’intersession. 

Il aurait été encore plus inadmissible d'augmenter le traitement 
des parlementaires dans le temps même où on diminuait leur activité. 

Ces mesures restrictives de l’activité des commissions ont heureu- 
sement été supprimées du projet de règlement provisoire. Mais c’est 
sur un autre plan que le groupe socialiste se pose pour demander 
que l'indemnité parlementaire, qui va encore être augmentée de 
4 p. 100 à l’occasion du relèvement des traitements des fonctionnaires, 
ne dépasse pas le montant qu’elle avait atteint en novembre 1958 

Le pays, attelé à des tâches importantes et nombreuses, va avoir, 
pendant plusieurs années, à fournir un effort qui demandera des 
sacrifices à toutes les couches de la population et, en particulier, aux 
classes laborieuses. 

Il serait anormal que les parlementaires soient les seuls à ne pas 
prendre leur part de ces sacrifices et qu’au contraire ils se trouvent 
être les seuls bénéficiaires des événements politiques survenus depuis 
le mois de mai 1958. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annuler l’ordon- 
nance n° 58-1210 du 13 décembre 1 958 relative à l'indemnité des 
membres du Parlement. 


ANNEXE N° 11 


(Session extraordinaire de 1959. — Séance du 27 janvier 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’augmentation des rentes viagères 
constituées entre particuliers, présentée par M. Frédéric-Dupont 
avec les membres du groupe des indépendants et paysans d'action 
sociale, et MM. de Gracia et Burlot, députés. — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rentiers viagers ont été, depuis 1914, les 
grandes victimes des dévaluations monétaires. Depuis dix ans, üun 
effort très limité a été fait en leur faveur. La dernière loi les concer- 
nant, en date du 11 juillet 1957, a porté les majorations aux taux 
suivants : 

— à 1.500 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris nais- 
sance avant le 1° août 1914; 

— à 787,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1*° août 


1914 et le Cl septembre 1940 ; 


à 525 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1°" sep- 

tembre 1940 et le 1°" septembre 1944 ; 

— à 262,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1°" sep- 
tembre 1944 et le 1°" janvier 1946 ; 

— à 105 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1°" jan- 
vier 1946 et le 1° janvier 1949. 

L'augmentation du prix de la vie depuis 1939 est de 29,7 p. 100 et 
l'augmentation des rentes viagères ne représente que 8,87 p. 100. 
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Il suffit d’ailleurs de relire les travaux préparatoires de la loi du 
11 juillet 1957 pour constater que, dans l'esprit du législateur, l’aug- 
mentation de 5 p. 100 fixée par cette loi ne représentait qu’un premier 
acompte sur un programme de revalorisation reconnu nécessaire. 

D'autre part, depuis le 1°’ janvier 1957, point de départ de laug- 
mentation prévue par la de re loi de révision du 11 juillet, le prix 
de la vie a augmenté dans une proportion qui ne saurait être évaluée 
à moins de 20 p. 100. Enfin, la dernière dévaluation doit entraîner une 
hausse du prix de la vie que le Gouvernement semble espérer pouvoir 
limiter à 4 p. 100, chiffre qui correspond à l’augmentation accordée 
ä — À les traitements de la fonction publique à partir du 1° février 
prochain. 

Nous pensons donc qu'il est juste que les rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers soient sensiblement augmentées pour que les 
personnes âgées qui ont vendu leurs biens, constituant d’ailleurs bien 
souvent toute leur fortune, moyennant une rente viagère, ne soient pas 
injustement victimes de la hausse du prix de la vie au bénéfice de ceux 
qui, pour la plupart, plus jeunes et en âge de travailler, n’ont plus à 
verser que des sommes ayant un pouvoir d'achat bien inférieur à 
celui qui avait été prévu. 

S’'ajoutent à cette considération, d’autres considérations plus géné- 
rales pour justifier une nouvelle majoration des rentes viagères. 
D'abord le plus grand nombre de rentes viagères constituées entre 
particuliers l’a été à la suite de ventes d'immeubles dont le débirentier 
a l’usage ou la jouissance. L'augmentation des loyers prévue par la 
législation récente a augmenté, dans un très grand nombre de villes, 
la valeur et le revenu des immeubles, contrepartie de l’allocation de la 
rente viagère versée au crédirentier. 

N suffit d’ailleurs de voir l’augmentation spectaculaire de la valeur 
des titres de sociétés foncières en Bourse pour réaliser l’augmen- 
tation de la valeur du patrimoine immobilier français. 

Une autre considération justifie cette augmentation. La totalité de 
la rente viagère est assujettie à la taxe proportionnelle et à la surtaxe 
progressive. 

Ceci est déjà injuste, car l’aliénation moyennant une rente viagère 
est un placement à fonds perdus et chaque échéance représente une 
large part d'amortissement du capital au sens fiscal du terme. 

Il serait donc juste qu’une part au moins des rentes viagères soit 
affranchie de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive. 
Ceci d’autant plus que si le rentier viager public ou privé paye cette 
taxe, le retraité de l'Etat ne la paye pas. 

Mais, au moment où le Gouvernement augmente légitimement les 
traitements en raison de la hausse du prix de la vie, au lieu d’aug- 
menter les rentes viagères de ceux qui lui ont fait confiance, il aug- 
mente, au contraire, l'impôt qu’il perçoit sur elles. 

Et, en effet, en vertu de l’article 62 de l’ordonnance du 30 décembre 
1958 portant loi de financés, les taux de la taxe proportionnelle 
applicables aux rentes viagères sont portés respectivement à 
5,50 p. 100 au lieu de 5 p. 100 et 22 p. 100 au lieu de 18 p. 100. 

Nous devons enfin constater que la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957 
confirmant la loi de 1959 ne prévoit aucune revision pour les rentes 
viagères qui ont pris naissance après le 1°" janvier 1949 alors que le 
prix de la vie a beaucoup plus que doublé depuis cette date. 

Nous pensons donc qu'il y a lieu de créer une catégorie supplé- 
mentaire de rentes viagères révisables : celles comprises entre le 
1°" janvier 1949 et le 1°" janvier 1952. Etant donné l’augmentation 
accordée actuellement de 105 p. 100 pour celles ayant pris naissance 
entre le 1° janvier 1946 et le 1° janvier 1949, il y a lieu de prévoir 


une augmentation de 80 p. 100 pour celles ayant pris naissance entre 


le 1° janvier 1949 et le 1°" janvier 1952. 
Nous vous proposons donc la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Le montant des majorations des rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers et prévues à article 6 de la loi n° 57-775 
du 11 juillet 1957 est augmenté de 10 p. 100 par rapport au chiffre 
fixé dans ladite loi. 

Art. 2. — Le montant de la majoration est égal à 80 p. 100 de la 
rente originaire pour les rentes viagères constituées entre particu- 
liers qui ont pris naissance entre le 1°" janvier 1949 et le 1°" janvier 
1952. 


ANNEXE N° 12 


(Session extraordinaire de 1959. — Séance du 29 janvier 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à imposer les eumuls d'exploitations 
agricoles réalisés par des sociétés et des personnes étrangères à la 
profession, présentée par MM. Halbout, Méhaignerie, Orvoen, 
Le Guen et Fourmond, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan.) 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 
1958 relative aux cumuls et réunions d’exploitations agricoles apporte 
une possibilité de solutions conformes à la justice dans un domaine 
où bien s'opposent à des in privés 

ci cons comme légitimes. 
re le Premier ministre a attaché une importa particulière à 
cette question. Répondant le 16 janvier 1959 aux orateurs qui étaient 
pe qe dans le débat sur le programme du Gouvernement, il a 
éclaré notamment : 
« Pourquoi, au moment où, à juste titre — j’en raparlerai dans un 
— certains orateurs ont parlé des ultés que rencontre 


l’agriculture, n’ai-je pas entendu un seul représentant évoquer l'or- 
donnance qui a été prise, alors que pendant des années aucun 
parlement n’avait pu s’entendre pour le faire, sur le cumul des 
exploitations agricoles, disposition cependant réclamée comme mesure 
de protection essentielle pour les exploitations familiales ? » 

La présente proposition de loi fait écho à ces paroles pour essayer 
de résoudre un autre aspect du même problème. 

En effet, l’ordonnance n° 58-1342 ne sera appliquée dans un 
département que lorsqu'il aura été pourvu d’une commission dépar- 
tementale des cumuls et réunions d’exploitations. 

Des cumuls abusifs risquent donc d’être perpétrés à la prochaine 
échéance culturale, si l’ordonnance n’est pas appliquée dans un délai 
aussi bref que possible... 

Quoi qu’il arrive, l'ordonnance n° 58-1342 ne remettra pas en cause 
les cumuls faits antérieurement à la constitution de la commission 
dépærtementale. 

C’est pourquoi les auteurs de la présente proposition de loi ont 
l’honneur de soumettre aujourd’hui à la première législature de la 
V: République un texte que les trois premiers d’entre eux avaient 
déjà proposé au cours de la troisième législature sous le n° 5398. 


Ne remettant pas en cause sur le plan juridique les cumuls anté- 
rieurs, ils veulent frapper lesdits cumuls, lorsque ceux-ci ont été 
réalisés et continuent d’être réalisés par des sociétés et des personnes, 
étrangères à la profession agricole, par les dispositions suivantes : 


« Tôute personne physique ou morale ayant une activité indus- 
trielle ou commerciale ou exerçant une profession libérale, si elle 
exploite directement, en dehors de tout contrat de métayage, un cu 
plusieurs fonds de ferme ou des parcelles de terre, est soumise : 


« 1° A l'impôt forfaitaire sur les bénéfices agricoles ; 


« 2° A un impôt supplémentaire égal à 30 p. 100 du bénéfice for- 
faitaire agricole, lorsque l’ensemble de ses revenus dépasse le 
plafond autorisé pour les personnes physiques en matière de cumuls 
de traitements et de pensions de l'Etat. Il est tenu compte d’un abat- 
tement égal à celui prévu par la décote de l’article 185 du code 
général des impôts. » 


Cette proposition de loi est basée sur une notion simple qui est 
admise sans contestation dans la comptabilité publique, celle de 
l'interdiction du cumul d’un traitement et d'une pension de l'Etat 
au-delà d’un maximum fixé par le code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 

Avant le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955, l’article 130 de ce 
code disposait « qu'aucune restriction n’est apportée au cumul 
lorsque le total des pensions ou rentes viagères et des émoluments 
afférents au nouvel emploi n'excède pas quatre fois le minimum 
vital ». L’article 134 prévoyait, mais pour des militaires rappelés 
à l’activité en temps de guerre, que le cumul n'est autorisé que 
jusqu’à concurrence de trois fois le minimum vital. 

Le régime établi par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955 a 
apporté quelques assouplissements à cette réglementation. Néan- 
moins, le principe demeure de l'interdiction du cumul entre la 
pension servie par l'Etat et une nouvelle rémunération émanant 
d’une collectivité publique. Le décret s'applique notamment lorsque 
ces deux ordres de ressources dépassent (art. 16, paragraphe 1, 
in fine) « cinq fois la rémunération soumise à retenue afférente à 
l'indice 100 prévu par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 ». 

L’interdiction de cumul visant les fonctionnaires s'applique donc 
à compter du 1°" février 1959 lorsque les montants cumulés sont 
supérieurs à 1.145.000 F par an (indice 100 fixé à 229.000 F par le 
décret n° 59-156 du 7 janvier 1959). 

C’est à partir de ce plafond qu'il paraît légitime de frapper 
par une mesure fiscale nouvelle les personnes qui, en plus d’une 
activité déjà très rémunératrice, s’adonnent par surcroît à l’exploi- 
tation agricole. 


Et, afin de fixer sans ambiguïté leurs bénéfices agricoles, la 
présente proposition de loi impose d’abord obligatoirement à l’impôt 
forfaitaire sur les bénéfices agricoles les personnes physiques 
déjà nanties des ressources d’une autre activité, et les sociétés 
industrielles et commerciales sur les terrés qu’elles exploitent. 
Autrement, il leur serait facile d’échapper aux conséquences du 
présent texte. 

En effet, lorsqu'il y a une comptabilité agricole eomplète, il 
est peu d'exemples où le résultat obtenu au bénéfice réel soit 
supérieur au chiffre imposable selon le forfait des bénéfices agricoles 
établi chaque année après avis de la commission départementale des 
impôts directs. En soumettant au bénéfice forfaitaire les personnes 
dont la profession principale n’est pas l’agriculture, et les sociétés, 
la présente proposition, dans sa permise partie, ne fait que rétablir 
l'égalité avec la grande majorité des exploitants qui sont assujettis 
au forfait des bénéfices agricoles. 

Une remarque ici s'impose : en aucun cas, la présente proposition 
n'entend frapper le propriétaire foncier qui loue sa terre à un 
fermier, ni celui qui, par bail à colonat partiaire, la donne à un 
métayer : cela est précisé dans le texte de Varticle unique par 
les mots : « en dehors de tous contrats de métayage ». 

La proposition de loi envisage ensuite, dans sa deuxième partie, 
une contribution nouvelle égale à 30 p. 100 du bénéfice forfaitaire 
agricole si, bien entendu, l’ensemble des revenus dépasse le 
plafond prévu pour le cumul en matière de traitements et de 

nsions de l'Etat. Il s’agit d’une contribution supplémentaire, c’est- 
Édire que les intéressés auront acquitté, d’abord, sur le bénéfice 
forfaitaire, la taxe proportionnelle de 22 p. 100, puis la surtaxe 
progressive ; c’est, pourquoi la contribution nouvelle ne dépasse 
pas elle-même 30 p. 100 du bénéfice forfaitaire. 

En raison de ce taux élevé, il a été prévu un aménagement pour 
ceux qui ne font valoir que des terres d’un faible revenu. 

Par référence à l’article 185 du code général des impôts, cette 
surtaxe de 30 p. 100 serait affectée, pour la première et la deuxième 
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‘tranithe de Tan décote prévue à l'article 185, c'est-à-dire 
que cette”surtaxe de'80 p. 100 ne serait pas recouvrée si elle était 
“inférieure à 19200 'aw’entre 13.200 F et 52.800 F la cotisation 
serait établie sous d d'une décote égale au ‘tiers de la 
difféfence”existant entre le chiffre de 52800 F et ledit montant 
63 dé l'ordonnance n° 58-1974 du 30 décembre 1958). 

Les auteurs de Ia'présente proposition ont voulu faire un texte 
basé "sur "It plus stricte ‘justice. Entre la masse des agriculteurs 
"forfait et ceux qui, n'étant pas uniquement agricul- 
teurs, peuvent y échapper, il n'y a pas de commune mesure. 

résümé, ne sont pas touchés par ce texte les propriétaires 

“fonciers qui dommrent leur ‘terre à bail à des fermiers ou à des 
métayers. Quelle que soit leur profession, ces propriétaires conser- 
vent ‘un rôle social irremplacable, en assurant par leur existence 
"méme IA promotion sociale des fermiers et des métayers. Ces pro- 
priétaires fonciers, qui ne cultivent pas eux-mêmes leurs terres, sont 
donc à encourager. 

Par cofitre, au nouveau texte qui vous est proposé, sont assujetties 
les sociétés ‘qui ont un objet autre que l’agriculture et les per- 
sonnes ‘qui, Ayant une situation confortable dans d’autres acti- 
vités, viennent euetllir par une exploitation directe une part non 
négligeable du revenu national agricole et pratiquement l'arracher 
véritables agriculteurs. 

H'âvtiele 2 prévoit que le présent texte, s’il est adopté à temps, 
. s'appligmera immédiatement pour lPimposition des revenus des 
années 1958 et suivantes. 

En définitive, il vous est proposé d'examiner et d'adopter la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Foute personne physique ou morale ayant une activité 
- Industrielle ow commerciale où exerçant une profession libérale, si 
“elle exploite -diréctement, dehors de tout contrat de métayage, 
un ou plusieurs fonds de ferme ou des parcelles-dé terre, estsou- 


mise : 

1° A l'impôt forfaitaire sur les bénéfices agricoles ; à 

2* À un impôt supplémentaire égal à 30 p. 100 du bénéfice forfai- 
taire » di lorsque l’ensemble de ses revenus dépasse le plafond 
äutorisé pour les personnes physiques en matière de cumuls de 
traitements -et de pensions de l'Etat. Il est tenu compte d’un abatte- 
mént égal à celui prévu par la décote de l’article 185 du code géné- 
ral des impôts. 

Art. 2 — Les dispositions prévues à l’article premier s’appliqueront 
pour l'imposition des revenus des années 1958 et suivantes. 


"ANNEXE N° 13 


(Session extraordinaire de 1959. —Séance du 30 janvier 1959.) 


PROPOSTBION. DE LOI tendant à réglementer la protection des 
- appellations d'origine étrangères en France, présentée par MM. 
Lalle, Charpentier, Arthur Conte, Poudevigne et Sourbet, députés. 
ds à la commission de la produetion et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


"Mesdames, messieurs, la France est le pays dont les productions 
agricoles sont les plus variées, et beaucoup de ces produits agricoles 
se sous '-des appellations d'origine de réputation interna- 
tionale. 

Ces'appellations d'origine, qui sont, selon les cas, des noms de 
régions ou de localités, né’ peuvent être utilisées que pour les pro- 
- en"sont origimatres et dont la qualité ou les caractères sont 
"dus exclusivement ou esséntiellenrent au milieu géographique com- 
prenant les facteurs naturels, c’est-à-dire le sol et le climat, et les 
facteursdrumains, c'est-à-dire les méthodes de production ou de 
transformation. 

Depuis longtemps des mesures ont été prises en France pour lut- 
terveontre les usurpatfons et les fraudes relatives aux appellations 
et il existe’ maintenant une législation très précise qui 
assure une protection efficace des appellations d’origine, d'une part 
“aueprofit des prodactewrs légitimes contre la concurrence déloyale 
éonstitue ‘pour eux l’usurpation de leurs appellations dorigine 
et d'autre part au profit des commerçants et'des consommateurs 
<ontre-les tromperies et fraudes pouvant leur porter préjudice. Les 
textes les plus ‘importants sont, vous le savez, les lois du 1°° août 
1905, -duw 6 mai 1919-modifiée par la-loi du 22 juillet 1927, celle du 

- 26 mars 4980, le-décret-loi du 30 juilret 1935, etc. 

D'autre part,’ et dans le but d'obtenir la protection de nos appella- 
tions d'origine à l'étranger, des engagements ont été contractés : 

1°-Dans-. le cadre d’aceords bilatéraux eonelus entre la France et 
un-certain nombre de pays étrangers et prévoyant la protectign réei- 
proque des-appellations d'origine ; 

2° Dans'le cadre conventions multilatérales, telles que la Con- 

-véntion d'Union de Paris pour la protection de la propriété - indus- 
trielle, lArrangement de Madrid coneerrant la répression des fausses 
-indiéations de provenance auxquelles la France a adhéré. 


I convient de remarquer qu'alors que dans le cadre de ces enga- 
gements internationaux, la protection des d'origine a 
un caractère nécessairement réciproque, la législation française est 
plus généreuse et n’impose pas ce caractère de réciprocité pour assu- 
rer en France la protection des appellations d’origine étrangères. 
Ceci a été très nettement précisé par la cour de cassation elle 
a déclaré en visant plus partieuli ent la loi du 6 mai 1918: 

« L'article 8 de la loi du 6 mai 1919 est conçu dans les termes les 
plus généraux et à pour but de maintenir et de protéger la loyauté 
commerciale et ladite loi ne distingue pas entre les appellations 
d'origine françaises ou étrangères. » 

Cet état de fait présente un certain nombre d'inconvénients dont 
les plus importants sont : 

— les appellations d’ étrangères étant de toutes façons 
protégées en application de la législation française, les pays que ces 
appellations concernent ne voient pas toujours la nécessité de con- 
cture avec la France des arrangements bilatéraux confirmant cette 
protection, ce qui rend ainsi très diffieile la mission des négociateurs 
français chargés d'obtenir Finclusion, dans les accords diseutés, de 
clauses prévoyant la protection des appellations d’origine ; 

— la France assure sur som territoire le respect et la protection 


_d'appellations d’origine de certains pays qui eux, en revanche, ne 


protègent pas nos appellations d’origine (ou certaines d’entre elles). 
Ceci est illustré par larrêt, rendu en novembre 1958, par un 
tribunal de Londres acquittant un usurpateur de notre appellation 
« Champagne » sous la forme « Spanish Champagne ». 
C’est pourquoi et dans le but de remédier à cette situation regret- 
en nous vous proposons de bien vouloir adopter la proposition de 
suivante : 


‘PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La protection des appellations d’origine des pays 
étrangers contre l'emploi abusif qui pourrait en être fait ne sera 
assurée, sur le territoire français, conformément à la législation 
en vigueur, qu’à la condition que ces appellations d'origine aient été 
reconnues et protégées par les pays d'origine, qu'elles aient été 
notifiées au Gouvernement français, et que ces pays assurent une 
protettion équivalente aux appellations d’origine françaises qui leur 
seront notifiées par les autorités françaises. 


ANNEXE N° 14 


” (Session extraordinaire de 1959, — Séance du 30 janvier 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à rendre hommage à 
l'armée française combattant en Algérie et à affirmer la solidarité 
de l’Assemblée nationale avec les députés des départements 
d'Algérie et du Sahara, présentée par M. Bayrou avec les membres 
du groupé de l’Union pour la nouvelle république, M. Bergasse 
avec les membres du groupe des Indépendants et paysans d’action 
sociale, et M. André Marie, députés. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 15 


(Session extraordinaire de 1959. — Séance du 30 janvier 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION relative à l’organisation du trevail 
parlementaire, présentée par MM. Meck, Thomas, Lux, Kuntz, Félix 
Mayer, Delrez et Seitlinger, députés. — (Renvoyée à la commission 
spéciale du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les méthodes de travail des députés habitant 
la province sont fortement handicapées du fait que, pendant la 
session parlementaire, ils sont obligés de rentrer pour chaque 
week-end. 

Il serait facile de trouver uné autre organisation de travail assurant 
le même nombre de séances et permettant de mieux établir l'emploi 
du temps de tous les parlementaires : 

En siégeant le après-midi et tous les autres jours de la 
semaine (sauf le jour réservé aux séances de commissions) jusqu’au 

de la semaine suivante, le dimanehe excepté, les députés de 
province seraient à Paris pendant une dizaine. de jours. Ils pourraient 
rentrer ensuite et avoir à leur disposition une dizaine de jours pour 
s’adonner. au travail qui les attend dans leur cireonscription. 

Dans cet ordre d’idée, je me permets-de renouveler le texte suivant 
déposé sous le n° 7822 le 18 février 1954 et sous le n° 427 le 14 fé- 


vrier 1956. 
PROPOSITION DE : RESOLUTION 


L'Assembiée nationale décide ‘de siéger du mardi après-midi au 
samedi de la semaine suivante; dimanche exeepté, et de laisser libre 


la sémaine qui 


| 
| 
| 
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ANNEXE N° 16 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer la vente à la sauvette et, 
‘d’une façon générale, la vente illicite de marchandises ou denrées 
“sur la voie publique et dans les lieux assimilés, et à réglementer 
lexercice du commerce sur la voie publique ou dans les lieux assi- 
“"milés et sur les emplacements privés donnant accès à la voie 
“püblique, présentée par M. Frédéric-Dupont et les membres du 
‘groupe des indépendants et paysans d'action sociale, députés. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


“Mesdames, messieurs, le commerce irrégulier, qui n’est soumis 
à aueun contrôle, qui ne paie aucune taxe, prolifère dans des grandes 
villes. Parfois, le commerçant « à la sauvette » vient s'installer juste 
en face du commerçant vendant les mêmes articles que lui, parfois, 
ilwent des marchandises défectueuses aux bouches du métro, parfois 
il exerce son commerce sous le porche ou dans les cours intérieures 
de maisons privées et toujours il vend dans des conditions ne pré- 
sentant aucune garantie pour l'acheteur «et qui permettent de 
concurrencer le commerçant qui paie ses impôts. 


Des groupes de vendeurs «à la sauvette» créent, dans certains 
vus de Paris, à certaines heures, une véritable foire perma- 
e. 


La préfecture de police fait tous ses efforts pour réprimer ces 
ventes illégales, mais en vain, car les procès-verbaux n'ont aucune 
action sur le contrevenant ; il est presque toujours insolvable et 
ae D à l'amende et à la contrainte par corps en changeant 

icile. 


A l'heure actuelle, les services de la préfecture de police ne 
peuvent pas confisquer la marchandise. Le scénario sans cesse rerou- 
vélé est celui-ci : l'intéressé est conduit au commissariat de police où 
il lui est dressé procès-verbal. Il laisse sa marchandise à l’entrée ; il 
la reprend à la sortie et il va continuer son métier dans un autre 
— à - << ms La police est non seulement inefficace, mais elle 
est bafou 


Au cours de l’année 1953, le préfet de police, répondant à la 
question d’un conseiller municipal, déclarait que ses services avaient 
dressé dans l’année 40.997 procès-verbaux. Dans les dix premiers mois 
de 1954, répondant à une autre question d’un autre conseiller mumi- 
cipal, il indiquait que ses services avaient dressé 28.326 procès- 
verbaux. Dans les mêmes réponses, il ajoutait que ces procès-verbaux 
étaient restés sans effet du fait des changements de domicile -et'de 
l'insolvabilité des délinquants et, soulignant que ses services avaient 
ainsi perdu leur temps, il attirait l'attention sur l'urgence d'une 
loi eq les articles du code pénal et permettant la confis- 


Lil eut nr nécessaire de faire intervenir la loi pour résoudre ce 


I y es lieu d’abord de bien préciser les conditions de la vente 
sur la voie publique. Les textes en vigueur ne sont pas suffisamment 
précis à ce sujet. 

La loi du 30 décembre 1906 a fait de la « vente à la sauvette » un 
délit sanctionné par des peines qui doivent être prononcées par un 
tribunal correctionnel. Cette procédure est trop lourde. Elle risque 
d’encombrer les tribunaux correctionnels. Elle est, d'autre part, 
inopérante, car elle ne comporte pas la saisie des marchandises des 
délinquants qui sont, le plus souvent, sans domicile et qui ne répon- 
dent pas aux convocations de la justice. 

C'est, d’ailleurs, en raison du caractère impropre de ce texte que 
l'administration parisienne a renoncé à s’en servir, pour recourir 
à l’ordonnance de police du 25 juillet 1862 qui, dans son article 115, 
interdit l'exercice, sans autorisation préalable, de toute profession 
sur la voie publique. 

Ce texte comporte encore les mêmes inconvénients que la loi e 
30 décembre 1906, car il ne prévoit pas la possibilité de confiscation 
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C'est ainsi que la préfecture -de police a signalé que les mêmes 
délinquants ont été arrêtés trois cents fois dans une même année 
en continuant toujours de poursuivre leur activité. 

L'ordonnance du 16 novembre 1925, qui concerne les marchands 
des quatre-saisons, n’est pas non plus adaptée et ne protège pas 
suffisamment les titulaires réguliers contre les autres, 

Nous pensons donc qu'il est d’abord nécessaire de prévoir par un 
texte les conditions licites de vente dans les différents endroits, 
publics, de prévoir comment les autorisations doivent être accor- 


- dées ; enfin, il conviendra de prévoir des sanctions efficaces et, 


notamment, la confiscation des marchandises. 

Contrairement à un projet déposé le 16 movembre 4951 par la 
commission de la justice, nous n'avons pas retenu la confiscation 
du matériel et, en effet, il résuite de la réponse faite à un parlemen- 
taire, le 19 février 1955, par le ministre de l’intérieur, que celui-ci ne 
donnait pas un avis favorable au projet présenté. par le ministre de . 
l’industrie et le garde des sceaux, parce qu’il prévoyait la saisie du 
matériel qui, selon lui, n’était pas en rapport avec l'infraction com- 
mise. 

Désireux d'obtenir rapidement le vote d’une loi qui apparaît ainsi 
‘demandée ‘avec la plus grande urgence par la préfecture de ‘police, 
reconnue ‘irrdispensable ‘par des services des ministères du ‘com- 
merce, de la justice et de Pintérieur, et attendue impatiemment "par 
tous les commerçants régukers, nous avons pensé qu'il était “suffi- 
sant de prévoir la saisie des marchandises. 


Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


‘Art. 1%, — Sont interdites l'exposition ‘en vue de la wente, 
l'offre de vente et la vente de marchandises ou :de denrées tquel- 
conques sur la voie publique, dans des enceintes des gares, ‘des 
ports d’arrivée ou de départ et des champs de courses, “ainsique 
dans les entrées, couloirs et cours d'immeubles appartenant à 
des particuliers ou à des collectivités publiques, quelles que soient 
les conditions dans lesquelles ces opérations sont pratiquées, si 
ceux qui s'y livrent ne sont pas en possession d’une autorisation 
délivrée par l'autorité compétente. 


Un règlement d’administration publique fixera l'autorité compé- 
tente et précisera les conditions auxquelles Fautorisation sera 
subordonnée, soit que l’intéressé procède lui-même aux actes visés, 
pour son compte ou pour le compte d’autrui, soit qu'il y procède 
par l'intermédiaire d’un tiers commis par lui à cet effet. 


Art. 2. — Sera puni d’un emprisonnement ‘dun à huit jours 
et d’une amende de 2:000 à 12000 francs, ou de l'une de £€es «deux 
peines seulement, quiconque contreviendra aux dispositions de lar- 
ticle premier. 

En cas de première ou de seconde récidive, Y risonnement sera 
porté à dix jours ; en cas de troisième récidive, l’inculpé sera ‘tra- 
duit devant le tribunal de police correctionnel et puni d’un empri- 
sonnement de onze jours à trois mois et d’une amende de 20,000 
à 100.000 francs. 

11 y, a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le coupable 
a déjà subi une condamnation pour la même inf raction. 


Art. — Quiconque procédera sans autorisation, par T'initermé- 
diaire dotret aux actes visés à l’article premier, sera puni d’un 
emprisonnement de onze jours à six mois et d’une amende de 
eg francs à un million, ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment. 


En cas de récidive, l’amende sera portée de 200000 francs à 
deux millions. 


Art. 4 — Indépendamment de l'application des peines portées 
ci-dessus, les officiers de police judiciaire procéderont à la saisie 
immédiate des marchandises ou denrées qui feront l’objet d’un des 
actes interdits à l’articie premier. 

Les marchandises et denrées périssables seront attribuées aux 
hôpitaux, hospices, bureaux de bienfaisance et aux institutions 
charitables désignées par l’autorité compétente. 

Les marchandises et denrées non périssables seront données en 
garde par les soins de la même autorité jusqu’à ce que les pour- 
suites engagées aient abouti à une décision définitive, 
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Les condamnations prononcées en vertu de la présente loi entrai- 
neront de plein droit la confiscation des marchandises et denrées 
saisies et les biens donnés en garde compris dans la confiscation 
seront remis à l'administration des domaines pour être mis en vente 
par celle-ci, conformément, aux lois applicables en la matière. 

Au cas Où les poursuites n’aboutiraient pas à une condamnation, 
le tribunal statuera sur le droit éventuel de l'intéressé contradic- 
toirement ou par défaut en première instance ou en appel; le 
tribunal statuera sur le droit éventuel de l'intéressé à une indemnité 
pour les biens qui ne pourraient pas lui être restitués en nature. 


Art. 5. — La présente loi n’est pas applicable aux livres, écrits, 
brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photogra- 
phies, dont les conditions de colportage et de vente sur la voie 
publique ou dans tout autre lieu public ou privé sont déterminées 
par la loi du 29 juillet 1881 ou par d’autres dispositions législatives 
ou réglementaires. 


Art, 6. — A titre transitoire, un délai de trois mois à dater de la 
publication du règlement d'administration publique prévu à l’article 
premier de la présente loi, est accordé aux intéressés pour se mettre 
en règle avec les dispositions de celle-ci. 


Art. 7. — Toutes dispositions contraires à celles de la présente loi 
sent abrogées. 


ANNEXE 17 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la promotion de certains officiers 
de réserve au grade supérieur dans l’honorariat, présentée par 
M. Frédéric-Dupont et les membres du groupe des indépendants 
et paysans d'action social, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale et des forces armées.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-1221 du 1° décembre 1956 sur 
le statut des officiers de réserve apporte des améliorations consi- 
dérables à l'avancement des jeunes officiers qui ne resteront que 
deux ans dans le grade de sous-lieutenant, cinq ans dans le grade de 
lieutenant... 

En regard, aucune satisfaction n'est apportée aux officiers de 
réserve inscrits au tableau d'avancement du 1° août 1949. 

Après avoir figuré sur ces tableaux, en avoir été informés officiel- 
lement et même avoir reçu les félicitations amicales de leurs cama- 
rades, ils attendent l'application des textes parus au Journal officiel. 

Ces textes les reclassent avec une certaine ancienneté, qu'ils n’ont 
pas sollicitée, mais en tout cas ne remontant pas au-delà de 1944, 
c'est-à-dire de la fin des hostilités. Les services du ministère ont 
déterminé les dates de prises de rang et le ministre y a apposé sa 
signature (J. O. du 25 août 1949). 

N'y at-il pas là, de la part du pouvoir exécutif, un engagement 
formel ? 

En outre, les tableaux d'avancement du 1°" août 1949 sont conformes 
à la loi du 8 janvier 1925. Cette loi ne prévoyant pas de coupure dans 
la carrière des officiers de réserve, ils eussent dû, en bonne justice, 
être reclassés, non seulement depuis 1944, mais depuis 1940, à cause 
de la suppression de tableaux de 1940 à 1949. 

En bonne justice aussi, une revision totale de leur carrière devrait 
s'imposer après le vote de la loi du 1°" décembre 1956, car ils sont 
restés quatre ans dans le grade de sous-lieuténant, quinze ans et plus 
dans celui de lieutenant... 

La collation de l'honorariat au grade supérieur pourrait, sans qu'il 
en coûte un centime au Trésor public, leur apporter le témoignage 
de gratitude qu'ils attendent. 


Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les officiers de réserve inscrits au tableau 
d'avancement (réserve du 1° août 1949 (J. O. du 25 août) bénéficie- 
ront, sur leur demande, d'une promotion au grade supérieur dans 
l'honorariat. 


ANNEXE N° 18 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à dégager la responsabilité des 
commerçants en ce qui concerne les sommes reçues de leur 
clientèle, à titre d'avance, sur le prix d’un produit fabriqué à 
livrer, lorsque ces sommes ont éte transmises par leurs soins 
au fabricant ou au distributeur de ce produit, présentée par 
M. Raymond Boisdé, député. — (Renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdames, messieurs, la vente de nombreux articles ou produits 
industriels est très souvent effectuée par l'intermédiaire d’un com- 
merçant patenté qui est le concessionnaire ou l’agent du fabricant 
ou du distributeur ; en ce cas, le commerçant est lié par un 
contrat lui accordant le droit exclusif de vendre les produits de 
la firme dans un territoire déterminé (moyennant une remise ou 
commission) et lui imposant, en contrepartie, certaines charges ou 
obligations. 

Il n'existe généralement aucun lien juridique entre le fabricant 
(ou le distributeur) et l’acheteur ; le fabricant (ou le distributeur) 
ne connaît que le concessionnaire ou l'agent ; c'est à eux que 
l’article est facturé au prix de détail, moins la remise prévue ; 
l'acheteur, de son côté, ne connaît que le concessionnaire ou l'agent. 

Mais il arrive très souvent que le produit acheté ne soit pas 
livrable immédiatement ; l'acheteur est alors prié de signer un bon 
de commande et de verser à l’appui une certaine somme, à titre 
d'acompte ou autre, transmise immédiatement au fabricant ou 
distributeur, par les soins du concessionnaire ou agent. 

En cas de faillite, liquidation judiciaire ou déconfiture du cons- 
tructeur ou fabricant, ce dernier se trouve généralement dans 
l'impossibilité d'assurer la livraison promise ; l’acquéreur s'adresse 
alors au concessionnaire et lui demande le remboursement de 
l’acompte versé, bien que celui-ci n’en dispose plus, l'ayant transmis 
au constructeur ou fabricant devenu défaillant ; à cette demande 
de remboursement, peuvent s'ajouter, d’ailleurs, des dommages-inté- 
rêts pour le préjudice éventuellement causé à l'acheteur par cette 
carence. 

Cette éventualité s'est déjà produite à diverses reprises et l’on a 
vu des concessionnaires ou agents contraints de rembourser eux- 
mêmes à leurs clients des sommes importantes, reçues par eux, mais 
transmises aussitôt aux fabricants ou distributeurs, qui, ayant été 
les seuls à en disposer, devraient en être les seuls responsables. 

Il ne paraît pas équitable, en effet, qu'un commerçant puisse 
être ainsi rendu responsable de sommes qu’il s’est borné à recevoir 
et à transmettre immédiatement. Seul, celui qui a disposé réellement 
des sommes, en l'occurrence le fabricant ou le constructeur, devrait 
être tenu de les restituer, à l'exclusion de l'agent de transmission. 

En effet, les principes généraux de notre droit proscrivent 
« l'enrichissement sans cause », c’est-à-dire l'accroissement d’un 
patrimoine au détriment d'un autre, non justifié par une cause 
normale et licite ; il semble que l’on doive également condamner 
l’appauvrissement sans cause qui peut résulter pour le commerçant 
ou concessionnaire de l’état de fait qui vient d’être exposé. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur 
de vous demander de bien vouloir adopter la proposition de loi 
ci-après qui avait été déjà déposée sous la précédente législature 
par MM. André Hugues et Jacques Rolland, députés, sous le n° 455. 


« PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Aucun commerçant ne peut être tenu pour respon- 
sable des sommes versées d'avance par ses clients, à titre d'acompte 
ou autre, sur le prix d'un produit fabriqué à livrer, lorsque ces 
sommes ont été transmises par ses soins au constructeur, fabricant 
ou distributeur de ce produit. 

Les constructeurs, fabricants ou distributeurs en sont seuls res- 
ponsables dès l'instant où, ces sommes leur ayant été transmises, 
ils sont seuls à en disposer, et ce, quelle que soient la qualification 
qui pourrait être donnée auxdites sommes et la nature des conven- 
tions liant le commerçant au constructeur, fabricant ou distributeur. 


Art. 2. — La présente loi est d'ordre public ; ses dispositions sont 
applicables à l'Algérie, ainsi qu'aux départements d'outre-mer. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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